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L' EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MÉMES 
Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvriére 

LES TRAVAILLEURS 
REGROUPENT LEURS FORCES 
seul un gouvernement sans représentant 
du capital pourra leur donner satisf action 
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Aprés le 7 juin, 
des miiiions 
de travailieurs 
recherchent 
les moyens 
politiques du 
combat 
victorieux (pages 2-4-5) 

La manifestation du 7 juin a París. {Photo I.O.) 
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En Bretagne, la gróve du latt. (Photo U.P.!) 



res le 7 Juín, plus que jamáis les travailleurs 
recherchent les moyens polltiques du combat victorleux 

Les « variations » de la C.G.T. 

Applaudie par le» manlfestants, l'unité. 

Mercredi 7 juin. 
100.000, 200.000 peut-étre, ont mani­

festé á Pa.is, á l'appel de la seule 
CGT. 

Grande, puissante manifestation. 
Un sentiment de forcé, de conflance 
en sol. 

En dépit du caractere disloqué de 
la gréve largement la classe ouvriére 
parisienne était la, au coude-á-coüde. 
Ce n'était certes pas encoré la vague 
de fond, mais déjá un puissant cou-
rant, témoignant de l'ampleur des 
ressources, dé la volonté de combattre 
et de vaincre qui s'accumule dans les 
profondeurs du prolétariat de ce pays. 

Grande, puissante manifestation 
qui témoigne de la forcé irresistible 
qui pourrait étre celle de millions de 
travailleurs, unis avec leurs organisa-
tions, face a un gouvernement affai-
bli.désavoué le 23 avril, miné, disqua-
liflé par la corruption, face au régime 
de l'exploitation, de la répression et 
de la réaction dans tous les domaines. 

Grande, puissante manifestation, 
qui sera enténdue par toute la classe 
ouvriére, par toút le peuple travail-
leur de France, comme un appel á 
l'unité. 

Aujourd'hui jeudi, les feux de la 
rampe sont éteints, et le moment est 
venu de s'interroger. 

Des millions de travailleurs, ceux qui 
ont participé, hier, au mouvement de 
la CGT, et ceux qui n'y ont pas parti­
cipé, ceux qui ont manifesté et ceux 
qui n'ont pa« manifesté, réfléchissent, 

font le polnt, tirent le bilan. 
Tous constatent, selon l'expression 

des Unions Départementales CGT et 
CGT-PO de la Loire-Atlantique, que 
« tous les salaries sont victimes de la 
méme politique», la politique qu'or-
chestre et qu'impulse contre les tra­
vailleurs, le gouvernement de Pompi-
dou et de Chaban-Delmas. 

Tous en tirent la conclusión, comme 
les UD de la Loire-Atlantique, « qu'il 
est done nécessaire de s'attaquer á la 
politique globale du patronat et du 
pouvoir ». 

Tous réfléchissent aux moyens et 
aux méthodes d'une telle bataille, et 
comprennent aisément « qu'aucune 
action "exemplaíre" ne sauraít mettre 
en cause la politique genérale du pa­
tronat et de l'Etat qui mobilisent l'en-
semble de leurs torces contre la classe 
ouvriére », et que, des lors, « face á 
la politique globale du patronat et du 
gouvernement, on doit tendré á des 
actions généralisées pour l'aboutisse-

• ment des revendications essentielles 
jle la classe ouvriére » 

Oui, « la classe ouvriére doit ras-
sembler ses forces ». Oui, « contre la 
politique du patronat et du gouver­
nement, il faut l'unité ouvriére» 

Pour les millions de travailleurs, 
tel est le diagnostic. Sur ce diagnostic, 
il n'y a pas, il ne saurait y avoir de 
divergences au sein de la classe ou­
vriére. 

Alors, travailleurs et militants s'in-
terrogent. 

Questions et réponses 

Certes, la manifestation parisienne 
est, a juste titre, ressentie comme un 
succés par les milliers et les milliers 
d'entre eux qui y ont participé. 

Mais chacun sent aussi que les 
moyens mis en ceuvre ne sont pas en­
coré, tant s'en faut, á la hauteur de 
l'objectif a atteindre. 

Et, des lors, la question se pose : 
pourquoi, sous cette forme, le 7 juin ? 
Pourquoi la CGT seule, á quelques 
exceptions prés, dans la gréve et les 
manifestations ? Pourquoi l'absence 
des autres centrales ? Et aussi, pour­
quoi cette gréve disloquée ? Pourquoi 
cette evidente reserve a faire fran-
chement et résolument appel aux 
grandes masses de travailleurs, pour 
les rassembler, les organiser, les dres-
ser contre un gouvernement avec le-
quel chacun proclame pourtant qu'il 
faut en finir. 

La CFDT a donné sa réponse. 
« Gréve politique, ont dit ses diri-
geants ; nous ne saurions y partici­
pen). 

Oui, bien sur, gréve politique. Gréve 
politique tout simplement parce que 
c'est effectivement a des obstacles po-
litiques que se heurtent les travail­
leurs, parce qu'ils ne peuvent plus 
accepter de subir la politique du gou­
vernement des banques et des trusts, 
parce qu'ils exigent légitimement une 
autre politique, que seul pourrait 
mettre en ceuvre un autre gouverne­
ment, dégagé de tout lien et de toute 
sujétion a l'égard des intéréts patro-
naux. 

Que veut, que cherche la CFDT ? 
Elle répond dans le tract diffusé le 
2 juin chez Renault : « Pour les sa-
laires, pour l'amélioration des condi-
tions de travail ,pour le retour aux 
40 heures., pour la retraite des 60 ans, 
le meilleur moyen de développer l'ac-
tion est de s'engager résolument dans 
les conflits (sous-entendu entreprise 
par entreprise) et de les mener de 
fagon unitaire du debut jusqu'á la 
fin ». 

On ne saurait étre plus clair. Ce 
dont il s'agit, pour la CFDT, c'est de 

disloquer le mouvement de la classe 
en luttes d'entreprise et d'atelier, et 
de tenter de faire croire aux travail­
leurs que c'est sur ce terrain qu'ils 
arracheront les revendications les plus 
genérales. La CFDT entend faire ac-
croire aux travailleurs qu'ils sont, en­
treprise par entreprise face a leurs 
patrons respectifs, et que les problé-
mes qu'il leur faut résoudre par la 
lutte de classe ne se situent pas au 
niveau du gouvernement. Son « jus-
qu'auboutisme» atelier par atelier 
couvre une pratique et une politique 
de dislocation du mouvement ouvrier. 
II plonge ses racines dans les théo-
ries de la collaboration dé classe qui 
sont a la base méme du mouvement 
« syndical» chrétien. 

La gréve genérale est une arme es-
sentiellement politique. En tant que 
telle, elle fait depuis toujdürs partie 
de l'arsenal et des traditions du mou­
vement ouvrier. Si la CFDT est étran-
gére á cette tradition, ce n'est pas le 
cas de la CGT-FO et de la FEN. 

Or, la CGT-FO et la FEN ont refusé 
de s'associer au mouvement du 7 juin. 
Les dirigeants réformistes de ees or-
ganisations considérent-ils que la mé-
thode avancée par la CGT n'est pas 
la bonne dans les circonstances pre­
sentes ? Tel serait parfaitement leur 
droit. Encoré faudrait-il cependant 
qu'ils proposent et fassent connaitre 
une autre méthode permettant d'at-
teindre ' les resultáis qu'attend légi­
timement la grande masse des tra­
vailleurs ! 

Helas, non seulement ils ne propo­
sent rien, mais ils croient méme né­
cessaire, dans le cas des dirigeants de 
la FEN, de publier une déclaration 
commune avec la CFDT épousant les 
motifs idéologiques et politiques (car, 
le refus de la politique, c'est aussi, 
bien sur, une politique) qu'a cette 
organisation de condamner le mou­
vement du 7 juin, motifs dont on a 
vu ce qu'il fallait en penser. Le moins 
que l'on puisse diré, selon nous, c'est 
que cela ne s'imposait pas. 

Quant á la CGT, des millions de tra­
vailleurs ont pu suivre ses « varia­
tions •» pendant les trois semaines de 
préparation du mouvement du 7 juin. 
Nous les avons releves dans 1'éditorial 
de I.O. la semaine derniére. Ils appa-
raissent en toute ciarte (si l'on ose 
diré) dans les traets publiés ees der-
niers jours chez Renault. 

Le 26 mai, le mouvement du 7 juin 
est motivé par les múltiples revendi­
cations de catégories et d'atelíers. 

Le 31 m a i : « C'en est assez de la 
vie chére, c'en est assez des promesses, 
c'en est assez de produire des riches-
ses qui ne rapportent qu'aux gros 
banquiers et industriéis... Les travail­
leurs se trouvent devant le méme 
obstacle: gouvernement et patronat. 
II faut done s'en prendre directe-
ment á cet obstacle principal et com-
mun. C'est dans ce sens que la journée 
du 7 juin prend une dimensión excep-
tionnelle ». 

Le 1er juin : « Chez Renault, toutes 
les catégories sont concernées... L'uni­
té dans les ateliers s'impose...». 

Le 2 juin, s'adressant aux syndiqués 
CFDT et FO : « Nous savons que nom-
breux, vous étes troublés par le refus 
de votre syndicat de s'associer a un 
rassemblement des forces de gauche 

dans notre pays... Vous étes convain-
cus que, pour en finir avec les luttes 
incessantes que nous sommes obligés 
de mener devant un pouvoir qui re-
met toujours tout en cause, il n'y a 
pas d'autres solutions pour les tra­
vailleurs que de gagner ce rassemble­
ment de toutes les forces de progrés, 
sur la base d'un engagement de leur 
part a satisfaire les besoins du peuple 
et de la nation... Alors vous dites, 
dans cette situation oú le pouvoir est 
le maitre-d'ceuvre: il faut rassem­
bler pour étre efficace... Vous avez 
raison, c'est ce que nous pensons...». 

II est parfaitement clair que, pour 
des raisons la encoré toutes politiques, 
la direction confedérale de la CGT a 
voulu elle-méme contenir le mouve­
ment du 7 juín, gréve genérale de 
24 heures d'abord, addition de mou-
vements d'entreprises et de corpora-
tions ensuite, gréve « nationale » en-
fln, dans des limites tres precises. 

C'est ainsi que Breteau, secrétaire 
de la Fédération des Métaux, a decla­
ré a une assemblée des syndiqués 
d'une grande entreprise parisienne 
que leur participation au 7 juin pour­
rait tout aussi bien prendre la forme 
d'une assemblée genérale, suivie d'une 
délégation a la direction... 

Le 7, juin, la direction de la C.G.T. 

Quel est l'objectif ? 

Comme nous l'avons relevé la se­
maine derniére, les revendications 
des 1.000 F et de la retraite a 60 ans, 
placees au centre de la journée, 
étaient impropres á réaliser l'unité la 
plus large. Non pas, bien sur, qu'elles 
ne soient pas importantes, mais parce 
que la direction confedérale CGT 
utilisait ees revendications pour les 
opposer a l'objectif que la grande 
masse des travailleurs ressent comme 
nécessaire, indispensable: contre 
Pompidou-Chaban, réaliser l'unité 
pour un gouvernement sans repré-
sentant du capital, seul capable de 
prendre en charge l'ensemble des re­
vendications, qui, toutes sont legiti­
mes. 

Malgré le caractére disloqué de la 
gréve, malgré le caractére étriqué des 
revendications, malgré la confusión 
savamment entretenue avant le 
7 juin, malgré l'abandon de l'objectif 
politique qu'était le rassemblement 
devant le mlnistére des Finances, 
c'est un fait d'évidence que de 
larges couches de travailleurs se 
sdftt saisies de l'occasion qui leur était 
fournie de manifester leur volonté 

d'engager le combat contre le régime, 
contre le capital et contre l'Etat, leur 
volonté de voir leurs organisations 
s'unir, jouer leur role, prendre leurs 
responsabilités et dégager l'issue po­
litique hors de laquelle rien ne sera 
jamáis durablement acquis : le gou­
vernement des organisations ouvrié-
res unies, sans aucun représentant 
des partis de la bourgeoisie. 

Telle est la principale lecon du 
7 juin, 

Rien n'est reglé. Mais travailleurs 
et militants ont éprouvé leur forcé. 

Rien n'est reglé, mais les travail­
leurs se tournent vers leurs organisa­
tions, vers les dirigeants, pour leur 
dires : c'est le moment! Unissez-vous 
pour en finir avec Pompidou-Chaban ! 

II revient aux militants de donner 
une expression politique organisée á 
cette aspiration déjá tres large, mais 
encoré tres diffuse, et de contribuer 
ainsi á lever tous les obstacles qui 
s'opposent encoré á l'unité ouvriére, á 
la progression politique du prolétariat 
contre le capital, vers la révolution 
socialiste. 

Un document indispensable... 

(artieles en page 10) 
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LES HAUTS FAITS D ARMES DU DOCTEUR HABBACHE 
En procédant, le mardi 30 mal, sur 

l 'aéroport International de Tel-Avlv, á 
« l'exécution » de 28 pélerins catholiques 
portoricalns, exécutlon destlnée á frap-
per les dlrigeants israéliens (s lc) , Geor-
ges HABBACHE. que la Ligue pabliste 
qualif iait á la veil le du massacre des 
Palestiniens á Ammán et en Jordanie 
en septembre 1970 de • révolutionnaire 
authentique », vient au moins de réaliser 
un certain f ront unique, celui des dlr i ­
geants des pays árabes contre lesquels 
le méme HABBACHE et son organisation 
prétendent combatiré. 

Le Monde écr l t en effet le 2 j u i n : 
<• La presse de la plupart des pays árabes 
approuve ouvertement ou tacitement l'ac-
tion du Front populaire de libératio» de 
la Palestine. Seuls le Liban et la Jorda­
nie la condamnent catégoriquement. » 
A ins i , de l'Arabie Séoudite á l'Egypte 
de Sadate s'accorde-t-on á décemer de» 
brevets de « révolutionnarisme » au 
FPLP. 

Le terrorisme individuel n'a toujours, 
dans toute l 'histoire du mouvement ou-
vrier, fait que servir les ennemis que 
l'on prétend combatiré. Est-ce un hasard 
si Israel menace aujourd'hui et prend 
des disposit ions pour se falre le gen­
darme du Moyen-Orient aprés les assas-
sinats aveugles de Tel-Aviv? 

Le FPLP contr ibue, de fagon cr iminel le, 
a dlviser au Moyen-Orient les ouvriers 
et paysans israéliens des ouvriers et 
paysans palestiniens, jordaniens, et des 
autres pays árabes. Seule la réaction 
peut profiter de tel les actions. Ce mas-
sacre inutile ne sert en définit ive que 
DAYAN-MEIR et le roi telet HUSSEIN, 
qui, aprés avoir fait massacrer des mil-
liers de combattants palestiniens, a cru 
nécessaire de se voiler la face pour 
condamner l 'attentat de Tel-Aviv. 

« La révolution árabe» tant louée par 
les pablistes et autres petits-bourgeois 
ees derniéres années, montre sa véri-
table nature. Les petits-bourgeois enra-
gés qui dir igent le FPLP ne peuvent con-
duire la réslstance des masses palesti-
niennes qu a l'impasse, tout comme ceux 
qui les soutlennent aussi cyniquement 
que le font les KRIVINE-MANDEL. 

La seule voie, au Moyen-Orient, la 
seule perspective pour les masses pales-
t iniennes, c'est de t i rer le bilan de ees 
derniéres années de lutte. Ce bilan passe 
par la condamnation la plus catégorique 
des méthodes petites-bourgeoises du 
terrorisme individuel. C'est á ce bilan 
notamment qu'ceuvrent les mil i tants qui , 
partout dans le monde et y compris au 
Moyen-Orient, luttent pour reconstruiré 
la IV* Internationale. Nous y reviendrons. 

KRIVINE PREND LA RUÉ 
Rouge a coutume de se gausser du 

combat pour le Front unique ouvrier. Les 
organisations syndicales sont embour-
geoisées, n'est-ce pas, et impropres a 
donner son cadre au combat des travail-
leurs. Combatiré pour le Front unique, 
c'est faire la mouche du coche des 
appareils. 

Oh surprise I La Ligue communiste 
avait néanmoins decide de défiler, tous 
drapeaux déployés derriére les - réfor-
mistes », Séguy en te te . Et d'expliquer 
par tract sa position aux travail leurs se 
formant en cortéae : « Pour la premiére 
fois depuis plusieurs années, les travail­
leurs peuvent manifester nationalement 

dans les usines et dans la me leur vo­
lunté de combat et condamner le régime 
en place... C'est parce que nous som-
mes partie preñante (sic) du combat de 
la classe ouvriére que nous sommes ici 
aujourd'hui... » Ah qu'aisément en or ie 
v i l plomb se change, des lors que Kri-
vine a decide de prendre la rué. 

Au fait, camarades... Peut-étre est-il 
temps en effet que vous vous atteliez 
á la ró«íaction du texte sur les rapports 
partis-syndicats que vous avez promis á 
Detraz et Edmond Maíre, pour redresser 
la direction de la CFDT [Rouge, 20-5-72). 
Vous y apprendrez á diré avec ees sain-
tes gens : « Lapin, je te baptise carpe. > 

ANGELA DAVIS ACQUITTEE ! 

Angela Davis a été acquittée. Le ver-
dict rendu par la Cour de San José 
constitue une victoire pour tous ceux 
qui, partout dans le monde, ont dénoncé 
la machination policiére montee contre 
une mil i tante du Parti Communiste Amé-
ricain par le gouvernement Nixon, le gou-
vernement responsable de I'organisation 
d'un véritable génocide contre les peu-
ples d'lndochine. 

Une victoire qui demontre qu'i l est 
possible de faire reculer les bourreaux, 
que la classe ouvriére internationale peut 
detendré tous ceux qui sont frappés par 
la réaction, que le combat pour les liber­
tes et pour le socialisme est indivisible. 
Aprés la libération de Pachman, que Brej-
nev et Husak voulaient enfermer dans 
leurs prisons parce qu'il incarnait les 
aspirations de la classe ouvriére tchéco-
slovaque á reprendre le controle de ses 
conquétes, l 'acquíttement d'Angela Davis 
témoigne du fait que le mot d'ordre sacre 
du mouvement ouvrier, par-delá les diver-
gences, « libérons nos camarades » n'est 
pas aujourd'hui un voeu pieux mais l'exi-
gence d'un combat qui peut étre victo-
rieux. 

Comme toujours, la répression anti-
ouvriére lorsqu'elle est contrainte de re­
culer, cherchera á profiter de son échec 
pour difftiser des illusions démobilisa-
tr ices. On entendra beaucoup parler de 
l'honnéteté et de l ' impartialité de la «jus-
t ice amérlcaine » pour faire oublier les 
bombes sur les écoles et les hópitaux 
du Nord-Vietnam. 

En fait, c'est d'abord le contraíre qul í -
lustre l 'acquitement d'Angela Davis. 
Parce qu'elle se réclamait du socialisme, 
parce qu'elle était noire, cette jeune fem-
me est demeurée seize mois en prison, 
dans les pires conditions, alors que le 
dossier de l'accusation était vide ! Et son 
acquittement ne peut faire oublier l'assas-
sinat de George Jackcon, les massacres 
de la prison d'Att ica, les fusil lades de 

TUniversité de Kent au cours desquelles 
quatre étudiants qui se dressaient contre 
la polit ique de leur impérialisme furent 
abattus. 

Non, le verdict de San José ne vient 
pas i l lustrer le fonctionnement > hon-
néte » d'une inst i tut ion juridique ignorant 
la lutte des classes : tout au contraire, 
il montre á quel point, violant y compris 
sa propre légalité, la bouigeoisie doit 
recourir á la terreur, au mensonge, au 
complot, pour frapper tous ceux qui 
s'élévent contre sa domination. 

L'acquittement de San José c'est 
d'abord un résultat de la campagne poli­
tique internationale et nationale meriée 
contre l 'emprisonnement de la jeune mi­
l itante noire. C'est aussi l 'expression du 
fait — non que la just ice bourgeoise 
amérioaine qui bat les records de lyn-
chage legal et de procés fabriques con­
tre des mil i tants ouvriers, soit sereine 
et l ibre de toute contrainte — mais qu'i l 
existe aux Etats-Unis, en fonction méme 
du développement de la lutte des classes, 
de l'existence d'un mouvement ouvrie 
puissant, des droits qui ne peuvent étre 
abolis sans que la classe ouvriére soit 
battue. Qu'i l existe dans ce pays — don* 
on voudrait faire croire de tous cótés 
qu'il est « extér ieur» á la lutte des clas­
ses, la possibil i té, á cause des rapports 
de forcé existant entre les classes, de 
combatiré la domination de la bourgeo-
sie, ses crimes. ses tentatives d e n finir 
avec toutes les l ibertes. 

Le verdict rendu par les douze jures 
de Spn José est aussi une preuve de 
la puissance des masses travailleuses 
aux Etats-Unis, des racines que les liber­
tes démocratiques trouvent dans leur 
organisation et que la bourgeoisie ne 
peut arracher á sa guise. 

« Vive la classe ouvriére américaine 
traction de la classe ouvriére mondiale » : 
c'est aussi l'une des conclusions de 
I'acquittement d'Angela Davis. 

MACHINATION POLICIÉRE A BARCELONE 
Des nouveíles parvenúes directement 

de la Catalogne annoncent l 'arrestation 
pour motif de « terrorisme » de nombreux 
mil i tants catalans. Pour la plupart, il 
s'agit de mil i tants nationalistes catalans, 
seul secteur á avoir mené sur cette base 
une lutte permanente contre la dictatura 
de Franco, et pour la défense des liber­
tes démocratiques et le droit á l'auto-
détermination nationale. Plusieurs jeunes 
mil i tants ont été sauvagement tortures et 
la presse franquiste a donné une grande 
diffusion á une « affaire » qui est en fait 
une vaste machination policiére. 

On apprend qu'á cette occasion, Pedro 
Polo, ancien chef des BPS (Brlgades 
polit ico-sociales), spécialiste chevronné 
de la répression polit ique franquiste qui 
se trouvait á la retraite, a été rappelé 
á t i t re d'expert, pour mener cette opé-

ration policiére, montee par Joan Creix, 
bien connu pour son action au Pays 
Basque en 68 et actuel chef de la BPS 
de Barcelone. 

En relation avec cette machination, 
plusieurs intellectuels catalans ont été 
arrétés, notamment Manuel Cruells, au-
teur de nombreux ouvrages d'histoire 
contemporaine parmi lesquels un impor-
tant livre sur les événements de mai 1937 
á Barcelone. 

Manuel Cruells se trouve. au secret 
dans une cellule des locaux de la pólice 
de Barcelone, á la disposit ion des auto-
rités miMtaires, sans que, á ce jour, les 
chefs d'accusation lui ait été communi-
qués. Une manifestation a déjá eu lieu 
a Barcelone contre ees arrestations. 
L'action en Espagne doit se doubler d'une 
action sur le plan international. 

Dans les conseils d'administration 
des grandes banques, 
des scandales 
qui en valent bien d'autres 

Ce qui vient de se passer dans les 
sommets du capital fínancier, entre les 
sommets du capital fínancier, entre 
les conseils d'administration de la 
Banque de Suez et de l'Union des 
Mines, de la compagnie d'assurances 
La Paternelle et de la Banque de 
rindochine mérite d'étre conté. A la 
fois parce que les protagonistes se 
sont vu contraints de proceder au 
grand jour á certaines des manipula-
tions qui se trament d'ordinaire á 
l'abri des regards d'un publie impor-
tun dans les salons feutrés des sieges 
des grandes püissances financiéres. 
Mais aussi parce que Fampleur des 
intéréts qui font, au détriment des 
petits épargnants, l'objet de ees mani-
pulations, raméne á leur juste pro-
portion les petits « scandales» immo-
biliers ou autres, jetes récemment 
en páture á l'opinion, qui, pour 
« fácheux » qu'ils soient lorsqu'ils écla-
boussent les hommes du pouvoir, ne 
sont que bien peu de chose á cóté des 
gigantesques détournements de fonds 
auxquels se livrent en toute légalité les 
représentants du capital fínancier. 

En bref: deux grands groupes finan-
ciers, Suez et La Paternelle S.A., se 
partagent le controle du puissant 
groupe d'assurances AGP (Assurances 
du Groupe de París). Courant mai, 
Suez decide de tenter remettre en 
cause á son profit l'équilibre établi 
entre les actionnaires d'AGP. Son but 
est de mettre la main sur les mil-
liards collectés par AGP sous la 
forme de primes d'assurances en vue 
de les réintégrer dans le circuit ban-
caire qu'elle controle. Aprés s'étre 
assuré du soutien de la Banque de 
l'Indochine, elle aussi actionnaire des 
AGP, qui « bloquait» jusqu'alors avec 
La Paternelle, et disposant ainsi d'une 
majorité décisive dans le conseil 
d'AGP, Suez procede le 23 mai, au 
limogeage du directeur general des 
AGP, agent de La Paternelle. 

La Paternelle, dont le capital était 
controlé á 33 % par ses propres 
filiales intégrées au sein des AGP, 
risquant dé," lors de tomber sous le 
controle du Suez, transférait alors ees 
participations á une autre filíale exté-
rieure aux AGP. Ayant fait, elle 
reprenait elle-méme la participation 
de 15 % détenue par ses filiales mem-

bres d'AGP dans la Banque de 
l'Indochine, puis elle rachetait 20 % 
au-dessus des cours de bourse, les 
11 % de la Banque de l'Indochine 
détenus par le magnat belge Empain. 
A l'issue de ees opérations, La Pater­
nelle parvenait á s'assurer une mino-
rite de blocage de 33 % au sein de la 
Banque de l'Indochine, lui permettant 
d'interdire l'émission par cette banque 
d'obligations convertibles en actions 
par lesquelles le Suez, qui s'en était 
assuré la souscríption exclusive, devait 
prendre a son tour le controle de 
l'Indochine. 

Les choses en sont lá. La suite des 
opérations ne nous importe guére. 
Mais il est intéressant de voir á 
l'ceuvre les commis du grand capital 
fínancier. Que reste-t-il des élucubra-
tions de Mallet, Gorz, Martinet et Cié 
sur la soi-disant indépendance des 
«managers» á l'égard des proprié-
taires du capital, et sur la prétendue 
« rationalisation » capitaliste, alors que 
les conflits d'intéréts entre puissants 
actionnaires vont probablement abou-
tir á l'éclatement du premier regrou-
pement privé d'assurances, précisé-
ment constitue en vue « de faire face 
á la concurrence internationale ». 
Telle est, n'en déplaise á ees mes-
sieurs de la « nouvelle gauche », 
l'anarchie capitaliste. 

II est par ailleurs remarquable de 
constater l'aisance avec laquelle, par 
l'usage des procedes les plus legaux, 
les petits épargnants peuvent, du jour 
au lendemain, se trouver dépouillés 
d'actifs représentant des milliards de 
francs. C'est ainsi que les petits 
actionnaires des filiales de La Pater­
nelle, se trouvent pratiquement spoliés 
sans contrepartie apparente de 33 % 
du capital de la maison mere, tandis 
que les actionnaires de la maison 
mere devront supporter la charge de 
dizaines de millions correspondant á 
la plus-value extraordinaire versee au 
groupe Empain pour le contraindre a 
ceder ses actions Indochine. 

Bien plus fort, et bien mieux, 
parce que parfaitement legal, que 1P 
coup de la Garantie Fonciére. 

Le seul véritable scandale, c'est le 
capital. 
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Le combat des milita 
I. o. - Livre 

comment riposter 
á l'offensive 
des patrons de 
la presse 

Le Livre est un des secteurs oü se 
revele avec le plus d'éclat l'lncapacité 
du capitallsme a régler aucun de* ses 
problémes autrement qu'en vouant a la 
déchéance des mllliers et des milliers 
d'hommes et de femmes. II n'est pas 
aujourd'huí un acquis des travailleurs 
du Livre qui ne soit remis en cause : 
emploi, qualification, salaires, conditions 
de travail, conventions collectives et 
annexes techniques, controle de l'embau-
che dans la presse, puissance de l'orga-
nisation syndicale, tout cela est chaqué 
)our plus menacé. 

Une analyse détaillée montrerait que 
si le labeur est aujourd'hui le plus tou-
ché, c'est en fait tout le Livre qui est 
en péril. Formation permanente, pré-re-
traite, « adaptation á l'évolutlon », autant 
de moyens pour la bourgeoisie d'aboutir 
á la suppression de dizaines de milliers 
d'emplois, á la déqualification masslve. 
La poursuite de cette polltlque signifie-
rait déjá, á tres court terme, que la 
quasi-totalité des apprentis actuellement 
en voie de formation ne travaillerait 
jamáis dans le Livre. 

UNE TORCE ENCORÉ INUTILISEE 

Les travailleurs du Livre seraient-ils 
impuissants á juguler cette offenslve ? 
Battus ? Inconscients ? « Integres » ? 

Pourtant, le 15 décembre 1971, aprés 
avoír défilé á plus de 20 000 á PARÍS, 
aux cris de • NON AUX LICENCIE-
MENTS •, tous n'acclamaient-ils pas R. 
BUREAU, secrétaire du Comité Intersyn-
dicale CGT, qui disait: « Nous n'en res-
terons pas la I » Cette forcé considé­
rale, animée d'une puissante volonté de 
combat, se serait-elle dissoute ? Non, 
elle est restée inutilisée. 

En effet, quelle a été la politique des 
dirigeants de la FFTL et du Comité 
ínter depuis lors ? 

Le 16 décembre 1971, un accord signé 
par le secrétaire general de la FFTL 
engage les travailleurs de la presse quo-
tidienne de province á «accepter l'évo­
lutlon des emploís» et á «favoriser 
l'accroissement de la productlvité ». 

En ce moment méme, un accord doit 
étre signé entre la Chambre typogra-
phique {représentée au Comité Ínter) 
et M. AMAURY, patrón du «PARISIÉN 
LIBERE » (1). Cet accord separé, entre une 
catégorie et un patrón, serait une breche 
ouverte dans l'unité des travailleurs de 
la presse, et une premiére attelnte au 
controle de l'embauche, puisqu'il Insti-
tuerait une « liste nominativo ». 

Entre ees deux signatures, des gréves 
tournantes d'une, deux, trois heures, des 
mouvements disloques du labeur, la cou-
pure toujours entretenue entre presse et 
labeur, des pages et des pages remplies 
d'illusions mortelles : recyclage, reclas-
sement, formation permanente, etc. 

Devant cette politique et la sltuation 
qu'elle laisse se développer, les mili-
tants, les delegues sont desorientes. 
Comment, dans un atelier, dans une entre-
prise, ¡soles, combatiré les mesures pa­
tronales ? La gréve de G. LANG, en 
1970, a montré l'impasse d'une résis-
tance isolée sur des problémes géné-
raux. 

Ecartelés, impulssantés, sans ¡Ilusión 
sur les vertus d'un reclassement qu'lls 
savent Impossible, les militants assis-
tent, la rage au cceur, au debut de la 
destruction des acquis de dizaines d'an-
nées de lutte. Mais tout est loin d'é"tre 
joué. Aucune défaite décisive n'a encoré 
eu lieu. La gréve des travailleurs de 

«SUD-OUEST», refusant un reclasse-
ment-déclassement, montre que les 
grands combats sont encoré devant 
nous. Travailleurs et militants s'y pré-
parent, patlemment, sourdement. lis 
cherchent la voie de l'unité. 

UNITE TOUT DE SUITE 
PRESSE LABEUR : MEME COMBAT 

L'exigence de tous les travailleurs du 
Livre, c'est: « On ne peut plus continuer 
ainsi I II faut diré NON á tous les plans 
des patrons et du gouvemement I En 
finir avec la división et la dislocation ! 
Unité presse labeur tout de suite ! » 

— C'est la responsabilité des diri­
geants que de diré : « Ca suffit I Les 
travailleurs ne feront pas les frais de 
la "restructuration" du capitalisme failli ! 
Pas una attaque de plus ! Pas une défaite 
de plus ! » 

— C'est la responsabilité des diri­
geants que de reunir, dans toutes les 
entreprises, les assemblées genérales 
de travailleurs pour que ceux-ci, súrs 
de la volonté de leur dlrection d'enga-
ger la bataille, puissent réaliser leur 
mobilisation unie et décider de l'action. 

— C'est la responsabilité des diri­
geants que de reunir les delegues de 
la presse et du labeur, mandatés par 
ees assemblées, pour organiser le combat 
uni. 
DEFENDRE LE CONTROLE 
DE L'EMBAUCHE 

Le samedi 13 mal se tenait une assem-
blée des typographes de la presse. Con-
voquée par la Chambre typo (CGT), 
cette AG devait se prononcer sur le 
projet d'accord que la direction de la 
Chambre typo envlsage de signer avec 
M. AMAURY («LE PARISIÉN LIBERE»). 
Notons d'abord que, fait exceptionnel, 
les typos du labeur étaient exclus de 
cette discussion. Pourquoi ? 

Le contenu du projet éclalre cette 
question. Un tel accord conduirait en 
effet, par ses conséquences, á interdire 
á tout typo du labeur Je simple espoir 
d'entrer. un jour, dans la presse : garan-
tie d'emploi pour un effectif « i defi­
nir », inscrit sur une « liste nominativa » ; 
possibilité d'augmentation du volume de 
travail sans embauche supplémentalre, 
non-remplacement des départs, en fait 
arrét de toute embauche dans la presse. 

D'emblée, un certain nombre de mili­
tants se prononcérent contre le projet 
d'accord. lis refusaient tout accord se­
paré qui briseraft le front des travail­
leurs de la presse et exigeaient une 
négoclation d'ensemble entre le Comité 
interpresse, représentant tous les ou-
vriers de presse, et le patronat. lis 
n'acceptalent pas la «liste nominativo », 
premiére attelnte au controle syndical 
sur l'embauche. 

Un vleux militant dáclarait: 
. «Nous voulons conservar les avan-
tages que nous ont legues nos an­
cláis pour pouvolr les transmettre aux 
jeunes. C'est pourquoi je suls contre 
cet accord.» 
Un militant de I'Al I lance Ouvriére pro-

posait la reunión, á l'appel du Comité 
ínter, des delegues de toutes catégorles, 
presse et labeur, pour décider des 
moyens de faire aboutlr les revendica-
tlons, de préserver tous les acquis. 

Les dirigeants de la Chambre typo 
utilisérent divers arguments. Le projet 
d'accord garantirá TOUS les emplois 
existants (mais, en cas de départ — re­
traite, décés — le poste sera-MI con­
servé ?). Les rotativistes ont déjá signé, 
jadis, un accord separé (done, la divi­
sión passée justifie la dislocation ac-
tuelle...). On ne peut cohserver indófi-
niment nos emplois. Si demaln le gou­
vemement limite á deux le nombre de 
quotidlens, comment pourralt-on conser-
ver tous les emplois d'aujourd'hul ? (Evl-
demment!...) 

Finalement, la majorité se pronongalt 
pour la signature (400 sur 500 POUR; 
42 CONTRE; 22 ABSTENTIONS). Deux 
lecons sont á tirer de cette assemblée : 

1 Les travailleurs sont persuades que 
I'emploi et le controle de I'embauche, 
acquis chérement payés que la FFTL (par 
la plume de son secrétaire general ré-
pondant aux attaques forcenées du réac-
tionnaire GRIOTTERAY) s'est engagée a 
défendre coúte que coOte, seront pre­
serves, lis ne pourront done, a une pro-
chaine étape, que se dresser contre 
l'application de cet accord qui, en fait, 
portera attelnte au monopole de l'em­
bauche. 

2° La question de la défense des ac­
quis bute d'emblée sur un probléme poli­
tique : comment, dans le cadre d'une 
société capitaliste qui, pour survivre, ne 
peut que détruire les emplois et la qua-
lication, préserver ceux-ci ? A cela, les 
révolutionnaires répondent: certes, c'est 
historiquement impossible. Seule l'ins-
tauration de la propriété collectlve des 
moyens de production pourra développer 
le progrés technlque et utillser le maté-
riel moderne au profit des travailleurs. 
C'est done le probléme de la révolution 
socialiste qui est posé. Mais seule la 
lutte de classe des travailleurs contre 
les conséquences actuelles de la falllite 
du capitalisme pourra permettre de poser 
concrétement la question du pouvoir. 

C'est pourquoi nous combattons pour 
que le syndicat, conformément á sa na-
ture, permette aux travailleurs de se mo-
biliser contre ce qu'lls ne peuvent pas 
accepter: la perte de leurs moyens 
d'exlstence. 

Et toute mobilisation sur ce terrafn 
pose la question du pouvolr, done au­
jourd'hui, concrétement, du gouveme­
ment. 

(1) Nous revlendrons plus préclsément 
dans notre prochain numero sur les consé­
quences de ce projet d'accord sur les 
acquis ouvriers dans la presse. Conten-
tons-nous de soullgner que les proposl-
tlons des dirigeants de IB chambre typo, 
soutenus par ceux du comité ínter, don-
nent une posltion de forcé á Amaury, qui 
refuse momentanément de signer un 
accord tout a son avantage. 

Halle aux vins 

premiers resultáis 
C 'EST le moment de poser les 

revendications : 
— Pour la satisfaetton des re­

vendications, 
— Unité des fédérations syndicales, 
— Assemblées genérales partout.» 
Ces mots d'ordre lances par les 

camarades postiers sont ceux que res-
sentent tous les fonctlonnalres, tous 
les travailleurs: 

Contre le gouvemement minoritaire 
Pompidou-Chaban, unité des 1.500.000 
fonctlonnalres et de leurs organisa-
tlons. 

D'accord, nous disent certains ca­
marades, mais est-ce posslble ? 

II est clair que nous n'aurons que 
ce que nous lrons chercher nous-
mémes. 

L'unité est a conquerir. II faut une 
forcé pour Pimposer. C'est ainsi que 
les militants, regroupés dans la pré-
paratlon de la Conférence nationale 
pour le gouvemement ouvrier, ont 
combattu lors de la gréve des adminls-

tratifs de Paris VII pour que soient 
surmontées les divisions, entre univer-
sités, entre catégorles, pour que les 
syndicats jouent leur role qui est 
d'unir. Parce que telle était la seule 
facón de briser l'isolement et de satls-
faire les revendications, les tra­
vailleurs ont imposé que l'intersyndi-
cale se réunisse et prenne en charge 
leur combat. Ainsi se sont trouvées dé-
jouées les manceuvres de división des 
stalinlens qui prenaient, en bons ges-
tionnaires, le parti de l'adminlstration, 
et des gauchistes décomposés qui, 
prenant pretexte de cette trahison, 
tentalent de tourner les travailleurs 
contre eux-mémes, contre leurs syndi­
cats. Alnsl victolre a été obtenue. 

Mais, plus encoré que les revendi­
cations arrachées, c'est l'unité de com­
bat renforcée, c'est l'expérlence ac-
quise pour les luttes prochaines qui 
constitue une vlctoire. 

Ainsi, alors qu'auparavant l'lnter-
syndlcale ne se réunlssalt jamáis (ou 

clandestlnement) elle se réunit main-
tenaiit régullérement chaqué semaine. 

Ainsi, face aux provocations poli-
ciéres a Censier, déjouant les tenta-
tives du gouvemement de dlvlser étu-
diants et personnels pour mettre en 
place ses vigiles a Censier, l'intersyn-
dicale unánime exigeait le retrait 
immédiat des vigiles de Censier. De­
vant la mobilisation des étudiants et 
des travailleurs, devant l'échec de la 
división, Mallet était contraint de re-
tirer ses vigiles quelques heures aprés. 

Ainsi, face aux gréves disloquées 
sans perspectlves, Pintersyndicale 
s'adressait aux dlrections nationales 
et aux fédérations de fonctlonnalres 
afln qu'elles engagent en commun le 
combat pour la satisf action des reven­
dications et convoquait une assemblée 
genérale des travailleurs de la Halle 
aux Vins qui reprenalt á l'unanimlté 
cet appel. 

Ainsi, ce sont huit sectlons syndi­
cales, l'AJS, l'OCI qui ont decide d'or-
ganiser et d'ampllfler la campagne de 
solidarité pour sauver les militants 
du « Printemps de Prague ». 

Dans chaqué laboratoire, dans cha­
qué catégorie oú ils sont, les militants 
de l'AO et de l'OCI ouvrlront la dis­
cussion sur ces problémes, a partir de 
leur Journal Informations Ouvriéres. 

Ils se fixent ainsi pour objectif de 
sortir, sur la base de ces discusslons, 
un supplément Informations Ouvriéres 
Halle aux Vins et de doubler leur 
vente á'Informations Ouvriéres pour 
les Assises nationales pour le FUO. 

EC0LE 
DE FORMATION 

A Paris, l'école organise 
la derniére séance de sa 
deuxiéme session. 

Vendredi 9 juin : Le role 
spécifique de i'organisation 
révolutíonnaire de la feu-
nesse (C. Berg). 

Venez nombreux au local 
de l'AJS, á 18 h 45, 87 rué 
du Fbg Saint-Dents, París 
10". 



ts pour i'unité ouvriére 
L O. - Amforofse Paré 

UNITÉ CONTRE BOULIN 
Nous publlons cl-dessous une contrlbution des camarades de l'hópital 

Ambroise-Paré. La gravité des problémes en cause est soulignée par 
la récente publication du rapport annuel de l'INSPECTION GENÉRALE 
DES AFFAIRES SOCIALES consacré ó l'hospitalisation publique. 

Comme dans le cas du rapport Griotteray sur l'ORTF, ce rapport 
sígnale un certain nombre de cas d'incapacité ou de corruption de la 
part des directions hospitaliéres, dans le but de mettre en accusation 
le corps medical et le personnel hospitalier dans son ensemble, rendu 
responsable de la véritable «détresse sanitaire» constatée par les 
inspecteurs, sans que la politique gouvernementale soit ¡amáis mise en 
cause. Nous aurons l'occasion de revenir prochainement sur le contenu 
de ce rapport et sur le combat legitime des personnels hospitaliers 
contra la politique de misére pratiquée dans ce secteur par le gou-
vernement. 

Le gouvernement vient de publier les 
clnq premiers décrets d'application de 
la lo¡ du 31-12-1970 portant reforme hos-
pitaliére. 

Ces cinq premiers décrets ont pour 
but essentiel la mise en place des struc-
tures intégrées et collaborationnistes qul 
seront appelées á gérer la pénurie, garan­
tir la discipline, cautionner ou voter des 
mesures anti-ouvriéres et portant atteinte 
á la santé publique. 

Ces structures: nouveaux conseils 
d'admlnistration, groupement hospitalier 
sectorisé, comité technique paritaire, 
syndicats inter-hospitaliers devraient — 
pour le gouvernement et les intéréts pri­
ves qu'il sert — permettre l'éclatement 
de l'ÁssIstance publique, sa privatisation 
accélérée ; permettre aux capitalistes qui 
dirlgent le pays de rentabiliser les hópi-
taux, c'est-á-dire de réaliser du profit. 
des bénéfices sur la santé. 

Oans le méme article, on apprend 
encoré que M. BOULIN prévoit d'icl á 
quelques semaines la publication d'au-
tres décrets portant entre autres choses 
sur: « la coordinaron entre le secteur 
public et privó... », ainsi que « ... sur les 
concessions de service », tandis que 

l'lnspection genérale des Affalres so­
ciales declare qu'elle ne volt pas de 
raison pour que le profil medical (dé-
noncé et combattu par les médeclns) 
ne soit pas appliqué en secteur public. 

A ce sujet, nous croyons nécessaire 
de donner ici copie intégrale d'un docu-
ment paru dans la presse ces Jours der-
niers : 

«Le Centre Hospitalier Etienne 
SABATIER de LIBOURNE (vilie de M. 
BOULIN), (Annexe CHU de BOR-
DEAUX, ville de CHABAN) est dans 
une situation catastrophique comme 
le revele la note adressée récemment 
par son directeur á tous les chefs de 
service. 

« II les informe que les augmenta-
tions des prix de journée demandees 
pour 1972 ne lui seront pas accor-

' dees et qu'il se volt dans l'obligation 
de prendre des "mesures tres sé-
rieuses" en attendant s'il le faut des 
"mesures draconiennes". 

Les premieres mesures : 

— .Tout recrutement du personnel 
non decide á ce jour est désormais 
exclu ; 

— Toute modificaron ou transfor­
maron des locaux est interdite ; 

— Tous achats de mobilier et de 
gros matériel sont suspendus ; 

— Le personnel absent ne sera plus 
remplacé ; 

— Seuls seront achetés les pro-
duits, denrées, anieles, instrumente 
ou ustensiles de premiare nécessité 
indispensables au fonctionnement nor­
mal de l'établissement; 

— L'attention des médecins est par-
ticuliérement attirée sur les comman-
des de produits pharmaceutíques: II 
leur est demandé instamment de les 
réduire Jusqu'á la limite méme de 
sécurité des malades (souligné dans 
la note) ; 

— II est également recommandé 
qu'on ne procede aux achats de pro­
duits sanguins, de produits chimiques 
pour les laboratoires et de produits 
radíologiques que dans la mesure 
d'une absolue nécessité. 

Le directeur ajoute que si les me­
sures qu'il préconise s'avéraient inef­
icaces ou qu'elles n'étaient pas pri-
ses en consideraron, II se verrait 
dans l'obligation de licencier une par­
tió du personnel (souligné par 
nous). » 

Voilá l'amélioration de la situation des 
hópltaux promise par M. BOULIN et 
son gouvernement. 

Voilá l'image de l'humanisation des 
hópitaux que nous vante M. BOULIN 
et son gouvernement. 

Face á cela et alors que les travail-
leurs des services publics rassemblent 
leurs forces pour arracher á ce gouver­
nement affaibli satisfaction á des reven-
dications qu'ils sentent á portee de leurs 
mains, II est plus urgent et vital que 
jamáis que les organisations de la classe 
ouvriére, syndicats et partís, prennent 
leurs responsabilités et, répondant á 
l'appel de la base, organisent la lutte 
unie et centralisée contre le gouverne­
ment et pour ce qui nous concerne 
contre BOULIN et sa reforme anti-ou-
vriére. 

Nous pensons que le texte suivant 
adopté é l'unanimité en assemblée gené­
rale des travailleuses et travallleurs 
d'AMBROISE-PARE, méme s'il n'est qu'un 
premier pas et ne suffít pas en lui-méme, 
en est positivement la preuve : 

« Réunis pour discuter des graves 
problémes de la formation du pool 
des garcons, qui a pour résultat de 

rendre polyvalents les garcons et les 
aides-soignants, et de T'utllisation du 
dispatching, anti-humanltaire et vlsant 
á rentabiliser le travall du personnel 
hospitalier, au mépris du confort des 
malades et des relations humaines qui 
leur sont nécessaires. 

lis mandatent les syndicats pour ré-
diger un tract d'informatlon au per­
sonnel et aux malades, et appellent 
a une délégation massive á la direc-
tion pour exposer ces problémes et 
exiger satisfaction á leurs revendlca-
tions. 

Les travailleuses et travallleurs pré-
sents á l'AG convoquée en commun 
par la CFOT et la CGT se félicitent 
que cette AG ait eu lieu. lis consi-
dérent que c'est un premier pas dans 
la voie de l'unlté, ils souhaitent que 
des AG soient convoquées et prépa-
rées réguliérement. 

Alors qu'au Journal Officiel du 4 mai 
sont parus les cinq premiers décrets 
d'application de la reforme hospita-
liére qui veut atomiser et livrer aux 
appétits des capitaux prives le grand 
corps de 56 000 salaries de l'Assis-
tance publique. 

Les travailleuses et travallleurs pré-
sents demandent á leurs organisations 
syndicales: 

— Au niveau de l'établissement, de 
la región parisienne et nationalement, 
de prendre tous contaets pour orga-
niser unitairement une riposte de 
masse á BOULIN et son gouverne­
ment pour empécher l'application anti-
sociale et anti ouvriére de la reforme 
hospitaliére. 

Pour leur part, ils s'engagent á ceu-
vrer dans ce sens au niveau de l'éta­
blissement ou dans leur service, cons-
cients de la nécessité d'informer et 
d'organiser pour préparer la riposte 
nécessaire. Conscients que cette ba-
taille centralisée est le seul moyen 
d'empécher que s'institue une mede 
cine du riche et une médecine du 
pauvre. 

(Soumis á la disct'ssion et au vote, 
voté á l'unanimité, expédié aux Unions 
syndicales parisiennes, aux federa 
tions des services publics et de santé, 
et aux syndicats des Etablissements. 

32 FRANCS ont été collectés pour 
financer les expéditions.) 

AMBROISE-PARE 

BOULOGNE. le 10 mai 1972. » 

L 0. - Sécurité Soclale c a 1 

menaces 
sur le personnel 

Sous pretexte de la mise en place de 
l'automatisation, le ministre Boulin et les 
directions veulent livrer au secteur privé 
le travall d'lmprimerle de la CPCAMRP. 

Oepuis 1959, toute la politique des 
gouvernements de la V* République, pré­
sides par De Gaulle puis Pompidou, ten-
teront constamment de prendre des me­
sures vlsant á réduire les prestatlons des 
assurés et á liquider l'institution de la 
Sécurité soclale. 

Toute cette politique a eu des consé-
quences négatlves pour les agents de la 
Sécurité sociale. 

Aujourd'hui, c'est l'imprimerie dont on 
veut livrer les activités á des entreprises 
privées capitalistes. Motif invoqué: LA 
RENTABILITE I Rentabllité pour qui ? Ren-
tabllité ,au nom de quol ? 

Les mllliards distribués aux firmes 
Burroughs, I.I.S.T.E., R.I.A., etc., et autres 
sociétés fournissant les matérlels d'infor-
matique, visent-ils aussi á la rentabillté ? 
Mais la charge de l'imprimerie d'Ornano 
et de son personnel avec des droits et 
garantí es est trop coQteuse I 

La Sécurité sociale est mal gérée. il 
faut rentabiliser, tel est le mot d'ordre 
du patronat et de son gouvernement. 

Avec le gouvernement Pompldou-Cha-
ban-Boulin, toutes les mesures prises 
visent a satlsfaire les besoins du capital, 

le PROFIT. Voilá pourquoi le mlnistére, le 
conseil d'administration et leurs représen-
tants veulent rentabiliser la CPC, suppri-
mer l'imprimerie du boulevard Ornano ou 
la réduire au mínimum. 

A la rentabillté, a toute la politique 
díte de rentablllsation, comme toute la 
classe ouvriére, • les travallleurs de la 
Sécurité soclale, les agents du boulevard 
Ornano disent: C'EST ASSEZ ! 

Le peuple de France, en infligeant une 
cuisante défaite, sur le terrain electoral, 
á tous les partís du grand capital, y com-
pris le partí radical des Servan-Schreiber 
et Maurice Faure, a Indiqué claírement le 
gouvernement qu'il veut. 

A l'URSSAF, á la CPC, á la CRAMP, á 
la CAF, á la CNU, en votant en plus 
grand nombre pour les listes de la CGT 
et de la CGT-FO, les salaries des Calsses 
— les techniclens en premier lieu — mais 
aussi toutes les catégories, montrent pré-
cisément, eux aussi, comment et par qui 
ils entendent que se réaltse l'unlté pour 
le coefficient 220. 

Pour la défense de la qualification, l'aug-
mentation substantielle des salaires et de 
tous les coefficients comme ¡mmédiate-
ment á la CPC pour la défense de l'im­
primerie du boulevard Ornano et de son 
personnel. 

PARTICIPEZ NOMBREUX AUX 

JOURNEES D'ETUDES 

DE L'O.C.I. DANS LA REGIÓN PARISIENNE 

— 75. • dimanche 18 juin á 9 heures, local AJS, 87, rué du Faubourg-
saint-Denis, avec Claude Chisserey. 

— 78, 91, 92 dimanche 18 juin á 9 heures, Suresnes, théátre Jean Vilar, avec 
Pierre Latnbert 

— 93. dimanche 25 juin á 14 heures, salle de l'Epicerie, 12, rué. du 
Renard, Paris-4 , avec Pierre Levasseur. 

— 94,- samedi 17 juin á 14 heures, maírie d'Alfortville, avec Robert 
Clément. 

~ 95. dimanche 25 juin á 14 heures, salle de la Croix-Blanche, Saint-
Leu la Foret, avec Francote de Massot. 

«— Mllitants de la Sécurité Sociale, dimanche 25 juin á 9 heures, A.J. des 
Mureaux (78), avec Pierre Lambert. 

— Mllitants du secteur Santé, dimanche 25 juin á 9 heures, C.L.A.J. Poissy (78), 
avec Pierre Camus. 

— Mllitants des P.T.T., de la Recherche, du Bátiment. des Banques, dimanche 25 
juin á 14 heures, local A.J.S., 87, rué du Faubourg Saint-Denis. avec Patrice 
Sifflet et Charles Margne. 

A.J.S. : RENDEZ-VOUS EN JUILLET-AOUT 
AVEC L'A.J.S., 3.500 JEUNES SE PREPARERONT 

A LA PERIOOE REVOLUTIONNAIRE 

Mille jeunes travailleurs et militants sont déjá inscrits aux camps d'été de 
1'A.J.S. 

L'objectif fixé par le Comité National est de 3 500 participants. 
La bataille vient tout juste de commencer á Paris et en province et le tiers 

des objectifs est déjá atteint. 
Militants, jeunes travailleurs, étudiants et lycéens, inscrivez-vous aux camps 

de 1'A.J.S. 

INSCRIPTIONS RECUEILLIES AUPRES DU B.N. : 

COMPTANT : 230 F - CREDIT : 250 F 



Participez aux journées détude: «LE TROTSKYSME AUJOURD'HUI» 

Nous publions ci-dessous des 
cumples rendus de trois meetings 
temis la semaine derniére par l'OCI 
parmi de uombreux autres qui se sont 
déroulés et auront lieu dans toute la 
France. Que ce soit á Lyon, á Dijon 
ou á Aulnay, une avant-garde mili­
tante s'est regroupée autour de l'OCI 
pour débattre des problemes les plus 
importants de l'heure, au lendemain 
de l'échec cinglant qu'a subi le gou­
vemement POMPIDOU-CHABAN au 
referendum. Ces problemes, en fait, se 
résument en un seul: comment orga-
niser dans une seule organisation 
nationale, toutes les forces militantes 
de la classe ouvriére et de la jeunesse 
qui savent que la irise révolutionnaire 
est de plus en plus imminente dans ce 
paya? 

Ces meetings de l'OCI représentent 
un pas, un moment du regroupement 
militant qui trouvera son erpression 
organisée des la rentrée d'octobre dans 
les Assises Nationales pour le Front 
unique ouvrier. En ce sens, ils repré­
sentent une étape importante dans la 
bataille d'organisation qui est celle des 
combattants de la révolution prolé-
tarienne dans ce pays, bataille qui a 
pris une nouvelle dimensión depuis la 
Conférence nationale des militants des 
5 et 6 février 1972 et une nouvelle 
ampleur depuis l'échec gouverne-
mental au referendum. 

De nombreuses forces, des couches 
entieres de militants révolutionnaires, 
de jeunes viennent á la révolution, se 
préparent á la crise imminente. Ce 

sont ces forces, ces expériences diver­
ses qu'il faut fusionner dans un seul 
courant. Ce sont ces militants et ces 
jeunes révolutionnaires avec lesquels 
l'OCI ouvre la discussion. Compren-
dre pour s'organiser, s'organiser pour 
combattre, combatiré pour vaincre, tel 
est le sens des meetings de l'OCI. 

C'est d'ailleurs pourquoi l'OCI a 
decide d'organiser partout, dans toutes 
les villes importantes de France 
comme dans plusieurs secteurs de la 
Región Parisienne, avant la fin du 
mois de juin, des journées d'études 
sur «Le trotskysme aujourd'hui», oü 
cette discussion tres large el tres 
riche pourra se développer. 

L'OCI sai! que de nombreux mili­

tants ayant différentes expériences 
dars la lutte des classes acceptent de 
combattre á ses cótés, dans les rangs 
de l'Alliance ouvriére, de l'AJS, des 
Comités pour l'unité ouvriére appelés 
á se constituer dans la prochaine 
période. Mais elle sait également que 
nombreux sont les militants qui cher­
chen! une réponse d'ensemble a leurs 
préoccupations, qui ont besoin de 
comprendre la totalité des questions 
qui se résument dans le Programme 
de la IV" Internationale pour avancer 
dans leur combat. 

C'esl pourquoi l'OCI organise des 
journées d'études sur « Le trotskysme 

á Aulnay-sous Bois 
L E vendredi 26 mal s'est tenue á Aul-

nay-sous-Bois une reunión publique 
de l'OCI qui a regroupé 70 partici-

pants, enseignants, travailleurs et jeunes. 
Cette reunión s'est tenue dans une salle 
municipale accordée par la municlpalité 
ouvriére d'Aulnay-sous-Bois, condulte par 
Robert Ballanger, président du groupe 
parlementaire communiste á l'Assemblée 
nationale. C'était lá le résultat d'une ba­
taille de plusieurs mois pour la démocra-
tie ouvriére qui avait vu plus de 400 mi­
litants, travailleurs et jeunes demander 
par pétltions le droit d'une salle pour l'OCI 
et l'AJS. 

La discussion fut introduite par un rap-
port du camarade Jean-Louis Argentin, au 
nom de l'OCI. L'orateur montra l'impor-
tance de la discussion politique et du 
combat pour l'unité ouvriére pour tous 
les militants ouvrlers au moment oü, a 
l'échelle Internationale et nationale, mon-
tent et se rassemblent tous les éléments, 
tous les facteurs de la révolution prolé-
tarienne. 

lí définit comment le mouvement puis-
sant de la classe allant vers des affron-
tements décisifs expllqualt le désarroi de 
la bourgeoisie et les oscillations des ap-
parells aussi bien á Moscou qu'á Paris 
dans leur politique de défense du statu-
quo et de l'ordre social. II montra com­
ment le mouvement de la classe qui se 
reconnait encoré dans ses organisations 
traditionnelles exlgealt, comme l'avaient 
montré les résultats du referendum, que 
les dlrigeants du Partí socialiste et du 
Partí communiste trancáis prennent leurs 
responsabilités et revendiquent le pouvoir 
pour satisfaire les revendlcations des 
masses. II définit comment, dans les cir-
constances politiques actuelles. l'OCI en-

tendait combattre pour le Front Unique 
et aborda la question des électiorts en 
montrant le sens de la convocation par 
l'OCI des Assises Nationales pour le Front 
Unique Ouvrier, 

Des la fin du rapport, de nombreuses 
questions furent posees : 

— qu'est-ce qu'un parti ouvrier ? 
— la place de la petite bourgeoisie ? 
— le PSU et les gauchistes ? 
— quelles garantios a-t-on que les 

dirigeants qui ont déjá trahi en 36, 45. 
68 ne trahiront pas de nouveau ? 

— les ouvriers ne sont-ils pas deja 
assez conscients pour chasser les bu-
reaucrates ? 

Aprés que le camarade Gérard Bauvert, 
membre du BN de l'AJS et secrétaire de 
la Fédération Parls-Nord-Est aient défini la 
place de la jeunesse dans la lutte pour 
le gouvemement ouvrier, le camarade 
J.L. Argentin devait, aprés avoir répondu 
aux questions, conclure la reunión en 
montrant que la meilleure garantie de la 
victoire résidait, pour l'OCI, en combat-
tant pour la dictature du prolétariat et le 
gouvemement des soviets, dans la cons­
trucción du parti révolutionnaire et dans 
le renforcement de l'OCI, mais qu'aucun 
autre préalable que le bloc classe contre 
classe, ne devait étre apporté á l'unité 
des organisations ouvriéres. II proposa 
au vote une résolution, contrat d'asso-
ciation des militants pour l'unité ouvriére, 
qui fut adoptée par l'ensemble des parti-
cipants moins 1 contre et 5 abstentions. 
400 francs furent verses en soutien á 
l'OCI. La sóance fut levée au chant de 
¡.'Internationale. 

Correspondant I.O. 

Avec les militants de Lyon 
V ENDREDI 2 juin, l'OCI tenait á 

Lyon un meeting public. Au len­
demain du referendum qui s'est 

conclu par un nouvel échec pour le 
gouvemement Pompidou-Chaban, il 
s'agissait, pour les militants révolu­
tionnaires d'affirmer la perspective qui 
peut ouvrir une solution positive á la 
crise de la société dans l'impasse. 
C'est pourquoi l'OCI a tenu fin mal 
et tiendra debut juin toute une serie 
de meetings publics dans toute la 
France. 

150 militants, travailleurs et jeunes 
se sont rassemblés á Lyon avec l'OCI, 
150 parmi lesquels les cercles de 
l'AJS, les cercles étudiants, mais aussi 
les cercles de jeunes travailleurs de la 
Croix-Rousse et d'autres quartiers de 
la grande ville. Les camarades du bá-
timent de Lyon, ceux de la métallur-
gie aussi, étaient lá, ainsi qu'une forte 
délégation des travailleurs de l'usine 
Rhodiaceta. Les enseignants étaient 
présents, d'autres s'étaient fait excu-
ser du fait des réunions de fin d'an-
née dans les écoles ce soir-lá... 

Le camarade Paul DUTHEL, mem­
bre du Comité central de l'OCI et res­
ponsable pour la región de Lyon in-
troduisit la discussion par un rapport 
qui analysa dans le détail la situation 
politique présente. L'orateur s'attacha 
a démontrer comment l'échec poli­
tique cinglant inflige au gouveme­
ment du capital par les masses labo-
rieuses des villes et des campagnes, 
le 23 avril ouvrait une situation oü 
l'exigence des masses se devait de 
trouver des réponses. II expliqua pour­
quoi les révolutionnaires, qui mettent 
toujours en avant les mots d'ordre 
permettant de rasseirbler dans l'unité 
les travailleurs et leurs organisations 
contre la bourgeoisie, se battent au­
jourd'hui pour un gouvemement ou­
vrier, pourquoi ce gouvemement est 
exige par les masses sous la forme 
du gouvemement du P.S.' et, du P.C.F. 

Certes, nous savcns, nous, trotskys-
tes, expliqua-t-il en üubstance, que les 
partís politiques ouvriers sont diriges 
par des appareils qui ne veulent pas 
de l'unité et défendent une politique 
contraire aux intéréts historiques du 
prolétariat. Mais c'est á l'égard de ces 
partís que les travailleurs tentent de 
formuler leurs exigences. Les révolu­
tionnaires exprimcnt ce mouvement. 

C'est une forcé qu'il faut construiré, 
et rapidement dans ce pays, conclut 
Paul DUTHEL. Seule une telle forcé 
oü la jeunesse doit prendre toute sa 
place, est en mesure d'imposer l'unité 
ouvriére a ceux qui n'en veulent pas 
dans les rangs ouvriers. Que la discus­
sion la plus large s'ouvre sur ces 
questions. 

Cette discussion a commencé a 
s'ouvrir lors de ce meeting. Les jeunes 
révolutionnaires montrérent dans le 
débat comment il était possible au­
jourd'hui de déployer les forces de 
l'AJS. Pour cela, pour préparer les 
batailles de la rentrée et le travail 
d'organisation dans les masses, les 
camps d'été de l'AJS sont une néces-
sité. De nouveaux jeunes, aprés le 
meeting, se sont inscrits á ces camps. 

Un camarade, cadre syndical de la 
FEN proposa qu'une pétltion de t ra­
vailleurs et de militants soit rédigée 

á l'adresse des dirigeants des organi­
sations ouvriéres de la región lyon-
naise pour l'unité ouvriére, pour le 
gouvemement PS-PCF sans represen-
tant de la bourgeoisie. 

Le débat s'approfondit. Le camarade 
MONNOT, militant de l'OCI a Rho­
diaceta prit la parole pour dévelop­
per l'analyse des rapports politiques 
qui se font jour aujourd'hui au sein 
de la classe ouvriére. 

Nous reviendrons dans « l.O.» sur 
la situation a l'usine Rhodiaceta de 
Lyon ainsi que sur les problemes du 
trust. II faut savoir par exemple 
qu'alors que l'usine de Lyon comptait 
plus de 7.000 ouvriers lors de la grande 
gréve de mars 1967, elle n'en a plus 
aujourd'hui que moins de la moitié. 

Le camarade MONNOT montra 
comment les travailleurs aspirent á 
l'unité ouvriére et, par conséquent, 
quelles sont les responsabilités des mi­
litants révolutionnaires dans cette si­
tuation. Nul doute qu'á partir de la 
forcé rassemblée dans ce meeting de 
l'OCI il soit possible d'avancer rapi­
dement á Rhodia et dans d'autres en-
treprises de la región de Lyon vers la 
constitution de groupes d'ouvriers ré­
volutionnaires. 

Pour une fois, un militant maoiste 
de « Front Rouge » parla á Lyon dans 
une reunión de l'OCI pour demander 
comment il fallait caractériser la di-
rection du PC chinois. 

Paul DUTHEL répondit aux ques­
tions posees, sur le maoisme, sur l'uni­
té ouvriére, sur la nécessité de l'orga-
nisation. II ouvrit devant la salle 
attentive et qui montra á plusieurs 
reprises son accord par des applau 
dissements nourris, la perspective 
d'une autre reunión, d'une journée 
d'étude sur le trotskysme qui se con-
cluera par i'appel aux militants pour 
l'organisation dans les rangs de 
l'OCI, reunión qui se tiendra dans le 
courant du mois de juin. 

Nicoie BERNARD, qui présidait, flt 
adopter une résolution á Punanimité 
moins 1 voix et quatre abstentions, 
Jéiinissant les taches a accomplir 
poar la prochaine période. 

Une vibrante Internationale clótura 
provisoirement le débat qui se pour-
suivlt d'ailleurs entre les militants 
aprés le meeting. II s'approfondira 
également dans les cercles de l'AJS, 
de l'AER, dans le CAO de Ly -n, dans 
l'OCI, parmi les ouvriers re olution-
naires de Rhodia, du bátiment, de la 
métallurgie, des PTT, chez les ensei­
gnants. 

Bref, les militants révolutionnaires 
de Lyon ont donné le coup d'envoi 
d'une large campagne d'explication et 
d'organisation indispensable dans la 
période actuelle oü le régime chan-
celant ne peut s'effondrer qu'en lais-
sant place a une crise révolutionnaire. 
C'est avec sérieux, avec passion aussi, 
que le meeting de Lyon a atteint un 
prem.. r objectif. II reste encoré, 
comme partout, beaucoup á faire, 
pour constituer cette forcé nécessaire 
au prolétariat pour se préparer et 
pour vaincre. Mais la cohesión poli­
tique de la reunión de Lyon ouvre 
les plus larges perspectives en ce 
domaine. 

Correspondant l.O. 
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Contre la normalisation 
les médecins s'organisent 

Nous avons fait part á nos lecteurs, 
dans les précédents números, de la 
constitution, á l'appel de l'UNEF et 
avec le soutien du Comité pour la 
Liberation Immédiate des Emprison-
nés Politiques dans les Pays de 
l'Europe du l'Est d'un Comité contre 
les hópitaux psychiatriques spéciaux 
en URSS. 

Ce comité, qui rassemble les mé­
decins, psychiatres et psychologues 
qui entendent repondré á l'appel de 
Boukovski, qui n'acceptent pas que 
la psychiatrie soit utilisée comme un 
moyen de lutte contre l'opposition 
a déjá recu le soutien de plus d'une 
centaine de médecins et de psycho­
logues. Parmi eux, le professeur 
MILLIEZ, les docteurs SAPIR, AYME, 
GENTIS, BLANADET, CACHIN, RAP-* 
PAPORT, ARFOUILLOUX, BETOURNE. 

Une journée d'études sur le dos-
sier Boukovski convoquée par le Co­
mité, s'est tenue le 28 mai á l'hópi-
tal Sainte-Anne et a permis aux trente 
participants de precisar le contenu 
et la forme de l'action du Comité. 

Nous reviendrons dans un prochain 
article sur les positions des militants 
de la Ligue communiste présents á 
la reunión qui se sont ¡Ilustres á 
leur maniere, soit en expliquant que 
le fait qu'il existe en URSS des 
hópitaux psychiatriques spéciaux 
était un moindre mal, préférable en 
tout cas á l'internement des oppo-
sants dans des hópitaux psychiatri­
ques ordinaires, soit en refusant 
toute action commune sur cette ques-
tion avec des médecins, psychiatres 
et psychologues qui n'affirment pas 

leur accord avec la révolution d'Oc-
tobre... la Ligue Communiste se ré-
servant á coup sur le droit de décer-
ner des brevets de pureté révolution-
naire... 

Cette affaire concerne, d'aprés la 
Ligue, le seul mouvement commu­
niste... quest ions: faut-il compter 
dans ce mouvement, HUSAK qui em-
prisonne les militants du Printemps 
de Prague ou LUNDTZ, le médecin-
psychiatre russe du KGB, responsa­
ble de la majorité des internements ? 
á cette question, les militants de la 
Ligue n'ont pas répondu... 

Pour le Comité, en tout cas, l'ob-
jectif est c la i r : IL FAUT SAUVER 
DE L'ASILE les militants qui s'y trou-
vent enfermes, comme malades men-
taux, parce qu'ils combattent pour 
les droits civiques et parce qu'i ls 
ont protesté contre l'intervention en 
Tchécoslovaquie. 

Les dirigeants soviétiques, pour 
éviter des procés politiques, utilisent 
la psychiatrie pour contraindre au 
silence les opposants et les forcer 
á capitulen.. 

A l'appel de Boukovski, les psy­
chiatres, les médecins se doivent de 
repondré et d'affirmer leur refus de 
voir la psychiatrie devenir un instru-
ment de la raison d'Etat. Le combat 
pour une COMMISSION MEDÍCALE 
D'ENQUETE s'inscrit dans un combat 
plus large pour les libertes démocra-
tiques, pour le droit á l'expression 
et aux manifestations telles qu'elles 
sont garanties par la constitution so-
viétique... 

Le Comité contre les hópi­

taux psychiatriques spé­

ciaux organise: 

Le Me re redi 14 Juin 

á 20 h 30 

CHU BROUSSAIS 

RUÉ DIDOT — PARIS-14' 

publique 
• Contre les hópitaux 

psychiatriques spéciaux 

en U.R.S.S. 

• Pour une Commission 

Medícale d'Enquéte 

Sous la présldence du professeur 
MILLIEZ. Avec la participation: des 
docteurs AYME; SAPIR; JANY; de 
Jean-Jacques MARIE, préfacier de 
l'ouvrage de Boukowski: « Une nou-
velle maladie mentale en URSS»; 
Frangols PARAIRE, pour le COMITÉ 
CONTRE LES HÓPITAUX PSYCHIATRI­
QUES SPÉCIAUX EN URSS. 

Les "vrais communistes" de la Ligue Communiste 
(Nouveau chapitre) 

Nos lecteurs savent que, lorsqu'il fut 
rendu publie, l'Appel • Pour la Tchécoslo­
vaquie • lancé conjointement par la FEN 
et la Ligue des Droits de l'Homme ne 
regut pas l'approbation de la Ligue Com­
muniste. L'argument de Krivine, il y a 
envlron deux mois, était que l'on ne pou-
vait défendre les militants tchécoslova-
ques qu'avec les « communistes », c'est-
á-dire probablement qu'avec Georges 
Marcháis, car chacun sait que Marcháis 
est communiste. 

Pendant quatre á cinq semaines, et 
alors que la répression se développait 
á Prague, Rouge resta muet sur sa 
propre campagne pour la défense des 
emprisonnés politiques. Une fois n'est 
pas coutume. Alors que l'on commengait 
a parler de L. Pachman et que des mil-
liers de militants ouvriers, trotskystes, 
communistes, socialistes, alnsi que la 
Ligue Communiste elle-méme unissaient 
leurs efforts pour sauver sa vie et arra-
cher sa Mbération, Rouge descend dans 
I'arene. 

Dans un texte « d'explication », Rouge 
du 15 avril réaffirme la position pabliste 
sur la question de la « lutte» que la 
Ligue Communiste prétend développer 
contre la violation des libertes démocra-
tiques dans les pays de l'Europe de 
d'Est. On lit en effet: • // est indispen­
sable que les militants tchéques soient 
défendus par ceux qui ont fait leurs 
preuves dans le combat anti-capitaliste 
et anti-impérialiste. » (Rouge, n° 153, 15 
avril 1972). Et l'organe pabliste de pour-
suivre : « Dans ce domalne, s'allier avec 
les directions de la FEN et du PS qui 
n'ont ríen fait pour défendre les peuplñs 
indochinois en lutte et dont certains ont 
encoré le sang des travailleurs algériens 
sur les mains, c'est donner des armes 
aussi bien á la bureaucratie tchéque 
qu'a celle du PCF. » 

En d'autres termes, Rouge explique 
que seuls les « révolutionnaires », c'est-á-
dire les pablistes et les partís diriges 
par la bureaucratie (ce que Krivine ap-
pelle le «mouvement communiste inter-
national») peuvent défendre les libertes 
démocratiques bafouées en Europe de 
l'Est par la bureaucratie elle-méme. 

Le contenu de la position des pablistes 
sur la Tchécoslovaquie se dévoile des 
lors clairement. Encoré une fois, Krivine-
Mandel apportent leur soutien á l'appa-
reil contre-révolutionnaire de la bureau­
cratie. Ces gens sont ¡ncapables de voir 
et de comprendre que le Front unique 
pour la défense des libertes démocra­

tiques est un terrain fondamental de la 
lutte des classes, que cette lutte ne 
souffre aucune exclusive et que c'est par 
millions qu'il faut rassembler travailleurs, 
démocrates et leurs organisations pour 
la défense des libertes. 

D'ailleurs, lors des grands procés sta-
liniens de 1936, Trotsky a demontre clai­
rement aux militants ouvriers du monde 
entier quel était le contenu du combat 
á engager pour la défense des droits 
démocratiques en URSS, partie inte­
grante de la défense de l'URSS. Le 
contre-procés de Moscou, préside par 
le juriste-philosophe John DEWEY, libé-
ral bourgeois, se situant dans le cadre 
de la défense des droits de l'homme, 
permit de démasquer les crimes anti-
ouvriers de Staline et de la bureaucratie. 
Pourquoi Rouge n'explique-t-il pas au-
jburd'hui que Trotsky a eu tort de faire 
appel á J. Dewey qui, aprés la guerre, 
deviendra, mais cela est une autre ques­
tion, un agent du plan Marshall ? 

Refusant de poser la question sur le 
terrain solide de la défense des droits 
démocratiques, la Ligue pabliste combat 
á boulets rouges la perspective de la 
Commission Ouvriére Internationale d'En­
quéte ainsi que tout pas concret effec-
tué en avant dans la voie de sa consti­
tution. Nous apprenions II y a un 
mois que, dans une entreprise de 22 
travailleurs oü 21 avaient signé un télé-
gramme pour Pachman, un seul s'y était 
opposé, militant de la Ligue Commu­
niste. II est vrai qu'il n'y avait peut-étre 
pas de représentant du secrétariat du 
PCF dans l'entreprise dont nous parlons 
avec qui ce militant pabliste aurait pu 
faire « l'unité ». 

II semblerait pourtant, á la lecture de 
Rouge n° 159 du 27 mai que la Ligue ait 
tourné puisque en conclusión d'un appel 
de psychiatres et de médecins rassem-
blés par la Ligue, on l i t : « Les signataires 
appellent a la constitution d'une commis­
sion d'enquéte Internationale qui s'engage 
á ceuvrer sans reláche afín de faire toute 
la lumiére sur le contenu du dossier Bou-
kovsky ». 

Mais cet appel est accompagné d'un 
« commentaire » oü l'on peut tire : « Bou-
kovsky demande que l'on constitue un 
comité d'experts pour prouver scientifi-
que les opposants ne sont pas fous, mais 
nous pensons que la question n'est pas 
la et qu'y repondré de cette facón seralt 
tomber dans le piége des bureaucrates ». 
Et la Ligue d'indiquer quelles taches elle 
assigne á sa commission d'enquéte: 

• Dénoncer le subterfuge fait par la bu­

reaucratie é l'égard des Opposants poli-
tiques as similes á des fous ». 

La lutte pour les droits démocratiques 
en URSS ? La lutte pour moblliser les 
forces internationales de la classe ou­
vriére afin de faire libérer les opposants ? 
Cela, pour la Ligue, n'est pas assez • ré-
volutlonnaire >. 

Car, poursuit Rouge, n° 159 : « D'autre 
part, au moment oü se constituait cette 
commission, l'UNEF (AJS) décldait de 
faire un comité semblable. Pour plusieurs 
raisons, il ría pas été possible defonstl-
tuer un comité unique: 

— leur liste comportan des signa-
tures de réactionnaires qui, eux, sou-
haitent le retour aux • libertes » capi­
talistas en URSS; 

— leur liste a le soutien d'un comité 
pour la Ubération des emprisonnés poli­
tiques dans les pays d'Europe de l'Est, 
qui comporte aussi la signature des Ber-
geron et autres Marangé ». 

Ainsi, pour la Ligue pabliste, le combat 
pour les droits démocratiques en URSS 
et en Europre de l'Est sérait prétendue-
ment ¡dentifiable aux visees réactionnaires 
de l'impérialisme contre les Etats ouvriers. 
La Ligue ne fait alnsi que démontrer une 
fois de plus qu'elle est pour le • statu 
quo » en Europe de l'Est et en URSS ; elle 
assume son role de flanc-garde du stali-
nisme, dans les petites choses, comme 
dans les grandes. 

Refusant le combat pour le Front unique 
ouvrier international contre les normall-
sateurs de Prague et de Moscou, ayant 
refusé de défendre Pachman, ne parlant 
méme plus de ses propres sympathisants, 
de Petr UHL et de ses camarades que, 
pour notre part, nous défendons quoti-
diennement et Incondltlonnellement, par 
delá les dlvergences que nous pouvons 
avoir avec ces camarades, la Ligue pa­
bliste tente de torpiller la commission 
d'enquéte Internationale du mouvement 
ouvrier au nom de la commission d'en­
quéte qu'elle met en place. 

Mais déjá la campagne Pachman a de­
montre qu'un certain nombre de militants 
de la Ligue ont combattu dans l'unité 
pour arracher sa Mbération. Avec tous 
les militants honnStes, y compris ceux 
de la Ligue, les militants de l'OCI, de 
l'AJS et de l'Alliance ouvriére continue-
ront á se battre inlassablement pour que 
le mouvement ouvrier déploie ses forces 
pour arracher la Ubération de GRIGOREN-
KO. de MARTCHENKO, de Petr UHL et 
de tous les autres. 



Aprés les accords de Moscou: 

"principes" et 
pratique 
de la coexlstence 
DANS le cours de la guerre contre-révoluUonnalre que l'impérialisme 

américain livre contre les peuples d'Indochlne, l'horreur n'est certes 
pas une nouveauté. Mais c'est un falt, qu'aujourd'hui, le gouvernement 

Nixon bat ses propres records dans le domaine de la barbarie. 
« Jamáis auparavant au Vietnam (et sans doute dans aucune guerre) 

la puissance aérienne n'avait été utilisée avec une telle férocité, écrit le 
New York Times du 27 mai qui explique : des sources militaires ont confirmé 
par exemple que des attaques par B 52 dont chacun transporte 24 tonnes 
de bombes ont été employées contre des détachements ennemis de 20 ou 
30 hommes.» 

Au tapis de bombes destructeur, seul moyen de « soutenir » les fantoches 
de Thieu, s'ajoutent les raids de terreur sur le Nord-Vietnam. On y utilise 
des « bombes intelligentes», c'est-á-dire des engins guidés par láser sur 
leurs objectifs dont les capacites de destruction sont ainsi multipllées. 
Cependant, les ports de Hanoi et de Haíphong sont toujours mines, ce qui 
constitue un acte de « piraterie Internationale » comme l'a justement déflni 
le gouvernement du Nord-Vietnam. 

C'est dans ce contexte que se sont tenues les discussions de Moscou 
entre Nixon et les dirigeants du Kremlin, que les toasts et les déclarations 
de satisfactlon se sont succédés et que Kossyguine a declaré, parlant des 
accords signes entre les deux gouvernements, qu'il « s'agissait d'une victoire 
de tous les peuples épris de paix». 

Le quotidien du Parti communiste francais, L'Humanité, a été dans 
l'ensemble d'une grande discrétion pendant le séjour de Nixon á Moscou, 
donnant un strict minimum d'informations et limitant le plus possible 
son commentaire. 

Mais, le 1er juin, le Bureau politique du PCF rendait public un commu-
niqué examinant les « conclusions des récents entretiens entre les dirigeants 
de l'Union soviétique et Nixon ». 

« Ces entretiens — assure la déclaration du Bureau politique — se 
situent dans le cadre d'une politique de coexistence pacifique entre Etats 
a régimes sociaux et économiques de nature diff érente.* 

Et de préciser : 
« La coexistence pacifique impose le respect de principes inviolables : 

la souveraineté nationale et le droit des peuples á dispo.ser librement de 
leur sort; l'égalité en droit des Etats, la non-ingérence dans les affaires 
intérieures d'autrui, le réglement pacifique par la négociation de tous les 
litiges internationaux.» 

Cette énumération de « principes inviolables» ne fait que reprendre 
les afflrmations abstraites les plus genérales du droit International bour-
geois et ignore délibérément les problémes réels de la diplomatie, des rap-
ports entre états, c'est-á-dire des rapports de forcé. 

Admettons un instant (puré supposition destinée á faciliter le raison-
nement, l'ínvasion de la Tchécoslovaquie en aoút 1968 pour interdire aux 
travailleurs de Tchécoslovaquie de reprendre le controle politique de leurs 
conquétes est la pour prouver ce qu'est dans les faits la politique des diri­
geants du Kremlin) que Brejnev et son equipe cherchent á s'inspirer de 
ces édiflants principes. 

On ne peut prétendre un instant que ce soit le cas de l'impérialisme 
américain : la souveraineté nationale, le droit des peuples á disposer d'eux-
mémes, la non-ingérence : tous ces principes sont ouvertement violes par 
le gouvernement Nixon qui, en plus, entend imposer sa loi au monde en 
organisant le blocus des ports nord-vietnamiens. 

Aussi, si l'on accepte la terminologie du communiqué du PCF, 11 fau-
drait en conclure que, pour des motifs qu'il resterait alors á expliquer, le 
gouvernement de l'Union soviétique a été contraint de traiter avec un gou­
vernement qui viole ouvertement les regles du droit international, qui 
méne une politique d'agression, qui déchaine systématiquement les plus 
terribles moyens de destruction contre les masses du Vietnam parce qu'elles 
combattent pour l'indépendance nationale... 

Or, la déclaration commune signée á Moscou par Nixon et Brejnev 
precise que les deux gouvernements sont « d'accord pour souligner qu'á 
l'üge nucléaire la coexistence pacifique est la seule base sur laquelle il est 
possible de mener leurs relations mutuelles. Les divergences idéologiques 
et les différents systémes sociaux ne sont pas des obstacles au développe-
ment bilateral des relations normales basées sur les principes de souve­
raineté, de l'égalité, de la non-ingérence dans les affaires intérieures et des 
avantages reciproques». 

Ainsi, Nixon et Brejnev se décernent réciproquement un brevet de bons 
artisans de la « coexistence. pacifique ». En clair, la guerre contre-révolu-
tionnaire menee dans le but de « pulvériser » le Vietnam comme l'écrit un 
journal américain « n'est pas un obstacle •» au développement de relations 
bilaterales normales. 

Le communiqué ajoute : « Quand le leader de l'impérialisme américain 
est contraint de discuter avec les dirigeants soviétiques, c'est un recul de 
l'impérialisme...». 

Mais le communiqué du Bureau politique du PCF se garde bien de tout 
commentaire car il est clair que les discussions et les aqfeords de Moscou 
ont avant tout signiflé que l'impérialisme pouvait chercher ,á imposer sa loi 
par la terreur sans que cela modifle ses relations avec les dirigeants du 
Kremlin. 

« Le fait est qu'il n'y a plus rien maintenant qui pousse le président 
Nixon a stopper les bombardements ou á lever le blocus», commentait 
James Reston dans le New York Times du 26 mai. 

Ce sont les besoins généraux de l'impérialisme et les,besoins politiques 
immédiats de Nixon qui ont été d'abord servís a Moscou. Voilá ce qu'est 
la « coexistence pacifique ». 

Le communiqué du Bureau politique du PCF se réjouit par ailleurs 
du fait que la « decisión a été prise de passer a l'étape des consultations 
multilaterales pour la préparation de la conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe*. 

Et d'ajouter: 
« Dans ce contexte general, le gouvernement francais doit travailler 

activement á la préparation de la conférence sur la sécurité et la coopéra­
tion en Europe et a sa convocatíon dans les délais les plus brefs... Dans 
l'intérét de la paix et de l'indépendance nationale, la France doit occuper 
immédiatement sa place á la conférence de Genéve sur le désarmement. > 

Ainsi, ce qui ouvrirait un avenir progressif aux masses travailleuses 
d'Europe, ce serait la conclusión d'un accord acceptable aussi bien par 
Heath que par Franco, l'établissement d'une « sécurité» qui ne peut 
signifler que le malntlen de l'ordre réactionnalre de la bourgeoisie lá ou il 
existe, la perpétuation de la división de l'Europe. Dans ce cadre, bien 
ehtendu, Pompidou peut étre un messager de la paix qui en vaut bien un 
autre et l'on comprend que le Bureau politique du PCF lui donne des 
conseils sur la marche á suivre... Cela aussi, c'est la « coexlstence pacifique ». 

Inflation et chute du dollar: 

Le parasitisme 
ronge l'économie 
américaine 

L ES accords commerciaux n'ont oc-
cupé qu'une faible place lors de 
l'arrnonce des résultats de la ren-

contre Nixon-Brejnev, présentée comme 
le sommet de la coexistence pacifique. 
Ce qui ne veut pas diré que le terrain 
d'ultérieures négociations et accords 
n'ait pas été preparé. 

Selon Entreprise du 26 mai, 

«Les dirigeants de Washington ont 
decide d'accorder á I'URSS la clause 
de la nation la plus favorisée, rédui-
sant du méme coup á leur niveau le 
plus bas les entraves aux échanges. 
Cette premien' mesure sera assortie 
d'un prét de plusieurs milliards de dol-
lars á un taux tres bas dont le rem-
boursement s'échelonnera sur plusieurs 
dizaines d'années. Ce prét servirá á 
acheter aux Etats-Unis les equipe-
inents industriéis lourds et des ma-
chines-outils que I'URSS ne peut ac-
tuellement produire. 

«En échange de ces avantages, 
l'Amérique aura accés aux richesses 
sibériennes de pétrole et de gaz natu-
rel — cette énergie de base dont l'in-
dustrie américaine a un besoin de plus 
en plus grand. Elle pourra méme, dit-
on, construiré dans la mer d'Okhot ou 
la mer de Bering un port pétrolier á 
son usage qui sera relié aux champs 
pétroliféres de Sibérie par un gazoduc 
spécial.» 

Mais les perspectives de la réintro-
duction massive du capital dans les éco-
nomies ayant échappé á l'appropriation 
privée des moyens de production passent 
par la mise en place des conditions per-
mettant á l ' impérial isme de reprendre ses 
conquétes au prolétariat mondial. done 
de l'affronter victorieusement. Or, si l'im­
périalisme, par Nixon delegué, orchestre 
les plans de la coopération contre-révolu-
tionnaire, « l'initiative des luttes demeure 
aux mains du prolétariat, donnant á cette 
coopération toutes ses limites» (cf. ar-
t ic le de S. Just, La Vérité, n° 556). 

C'est pourquoi, en matiére d'accords 
économiques et commerciaux entre I'URSS 
et les Etats-Unis, il n'y a guére, á l'étape 
actuelle, que des perspectives, méme si 
de tels accords représentent une néces-
sité vítale pour l'économie capitaliste 
mondiale. « En ayant lieu, et en se dérou-
lant conformément aux prévisions, la ren-
contre moscovite a ouvert la voie a de 
múltiples négociations. '' Nos deux pays 
ont beaucoup de choses en commun ", a 
notamment declaré le président améri­
cain ». écrivait P. Drouin dans le numero 
du 2 juin d'Entreprise. 

Aprés les accords de Washington de 
décembre fixant de nouvelles parités 
entre les principales monnaies (en parti-
culier une dévaluation du dollar de 7,89 % 
par rapport á l 'or), la satisfaction n'était 
que de facade. Les accords ne réglaient 
rien et permettaient tout juste aux éco-
nomies capitalistes de souffler un peu 
en cherchant les moyens d'éviter une 
nouvelle vague d'inflation dont personne 
ne cherche á nier la possibi l i té. Le mou-
vement de baisse des taux d'intérét 
exprimait ainsi l'espoir des économies 
européenne et japonaise de voir refluer 
vers les Etats-Unis les capitaux f lottants, 
en particulier les 20 mill iards de dollars 
qui ont quitté les USA dans les semaines 
précédant le 15 aoüt 1971 et de différer 
le retour de la spéculation sur leurs 
monnaies. 

Or, si la baisse des taux d' intérét aide 
á une relance du crédit dans une situa-
t ion d'inflation, el le contribue aussi á 
aggraver cette Inflation. C'est pourquoi le 
gouvernement Pompidou-Chaban, s'il s'est 
efforcé de relancer les faci l i tes de cré­
di t aux entreprises, ne peut le taire que 
sélectivement et n'a autorisé qu'une 
baisse du taux d'escompte faible par rap­

port á celle des autres Etats capitalistes, 
tant sa crainte des conséquénces d'une 
augmentation de l' inflatlon sur l'économie 
francaise le hante. 

Les capitaux flottants ne sont pas ren-
trés aux Etats-Unis oú, pourtant, selon 
la presse du capital, la reprise de ¡'expan­
sión, comme aux plus beaux jours, se 
traduit par un taux de croissance annuel 
de la production industriel le de 7 %. Mais 
les conditions mémes de cette reprise 
sont les facteurs de futures crises d'une 
ampleur certainement supérieure á tout ce 
que l'on a pu connaitre dans le passé. 

Aprés la decisión de Nixon de relever 
de 10 % le prix des importations et de 
modifier les parités, l ' impérialisme US 
s'est lancé dans un programme d'expan-
sion de caractére inflationniste, malgré le 
blocage des prix et des salalres : abais-
sement des taux d' intérét, déficit budgé-
taire record de 25 mill iards de dollars, 
augmentation des dépenses mil i taires. 

Si bien que, pour le premier t r imestre 
1972, la hausse des prix a representé plus 
de la moit ié de la croissance du PNB 
(6 ,2% contre 1,7% au dernier tr imestre 
1971). 

Les prix de détail augrrientent au 
rythme de 6 % l'an et particunerement 
le prix des produits alimentaires. Autres 
Índices du sens réel de la « repr ise» 
américaine : la persistance d'un taux de 
chómage de prés de 6 % de la population 
active et d'un déficit de la balance com-
merciale supérieur, au premier t r imestre, 
á celui de l'année 1971 tout entlére. 

Ainsi , la relance américaine contribue 
á l'accentuation de I'inflation aux Etats-
Unis comme dans le monde. Car les défi­
cits, tant de la balance des paiements 
que de la balance commerciale, signif ient 
que l' impérialisme US paie ses parte-
naires en dollars inconvertibles qui de-
meurent dans les caisses des banques 
centrales, aprés échange en devises natio-
nales dans chaqué économle. 

Au cours du premier tr imestre 1972, les 
banques centrales étrangéres ont racheté 
3,5 mill iards de dollars I Les économies 
allemande et japonaise sont les pre­
mieres « beneficiares » du déficit com-
mercial US ma¡s aussi les victimes de l'af-
flux de dollars inconvertibles. Et c'est á 
partir de cette situation qu'il est possible 
de comprendre le jeu de l'impériaUsme 
américain ¡Ilustré par les recentes discus­
sions entre ministres des finances des 
pays de l'OCDE au cours desquelles les 
représentants des Etats-Unis ont de nou-
veau exige que toute discussion sur une 
reforme du systéme monétaire soit ac-
compagnée d'accords commerciaux. 

L'objectif des Etats-Unis pourrait étre 
une nouvelle dévaluation massive. Mais 
les conséquénces d'une tel le decisión sur 
le plan intérieur américain, c'est-á-dire 
sur les rapports entre les classes, font 
reculer le gouvernement qui devrait alors 
se contenter d'un ajustement moins im-
portant renforcé par des restr ict ions 
d'exportations de la part des autres bour-
geoisies européenne et japonaise. 

Ainsi se comprend la passivité amé­
ricaine devant la baisse continuelle du 
cours du dollar sur le marché de l'or 
(actuellement l'once d'or se cote á prés 
de 60 dollars tandis que le cours officiel 
selon les accords de Washington est de 
38 dollars l'once I ) . 

Le facteur de crise permanent que re­
présente l'amoncellement de dollars in­
convertibles dans les caisses des banques 
centrales renforcé la position de l'impé-
riallsme américain pour de futures négo­
ciations tel les qu'il les déslre. 

Mais á trop jouer ce jeu, c'est de nou-
veau toutes les conditions d'une phase 
nouvelle de la crise de décomposition 
de l'économie capitaliste qui se mettent 
en place. | 

Derriére le dopage de l'économie par 
la relance des fabrications d'armements, 
base de l' inflation, il y a la volonté de 
retarder l'heure des véritables échéances. 
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Dix-huit mols aprés linsurrection des ports de la Baltique : 

QUE SE PASSE-T-IL EN POLOGNE ? 
L

A situation actuelle en Pologne mérito que l'on fasse, inénie briévement, 
le point sur le développement de la révolutlon politique engagée en 
décembre 1970. Au moment oü NIXON est recu avec tous les honneurs 

par les bureaucrates de Varsovie et oü la presse bourgeoise se felicite d'un 
prétendu enthousiasme des masses polonaises pour cette visite, il s'agit de 
comprendre les raisons de l'intérct subit de Hmpérialisme pour ce pays. Car 
tant la presse bourgeoise que celle de la bureaucratie font tout pour que le 
silence retombe sur la Pologne ouvriere, comme si tout appartenait désormais 
a un passé révolu. D'ailleurs, la Ligue pabliste et le PSU ne sont guére plus 
loquaces sur cette situation que les bureaucrates et les bourgeois. Mais la 
révolutlon politique, nous l'allons démontrer, se poursuit en Pologne... 

En avril s'est tenue á Varsovie une 
reunión du corpa supérleur de l'Armée 
oü Jan SZYDLAK, membre du Bureau 
politique du POUP, a presenté un tableau 
tres sombre de la situation économique 
et sociale du pays. II a declaré que 
le bilan de l'année 1972 serait pire que 
celui de l'année precedente. Si en 1971, 
la crise économique a pu etre quelque 
peu freinée, a-t-ll dit, c'est gráce aux 
crédits sovietiques et américalrs (délais 
de faveur accordés par les USA pour 
le paiement des dettes remontant á 
1956), gráce aux importations massives 
de ble d'URSS, de biens de consomma-
tlon et de devises. 

Or, la Pologne ne peut plus compter 
sur une telle aide massive de l'URSS 
occupée par ses propres problémes. Une 
grande partie des moyens flnanciers polo 
nais sont engagés dans des ¡nvestlsse-
ments non rentables, legues par Go-
mulka, mais qu'il faut achever. Dans 
cette situation, a poursuivi SZYDLAK, 
le plus grand danger est celui de * la 
croissance des appétits des masses, la 
consommatlon croissante qu'il est impos 
slble de satisfaire ». Et de conclure qu'il 
faut s'attendre á de nouveaux mouve-
ments sociaux et qu'il faut s'y préparer. 
A la question posee de la salle: « Sur 
quoi alors la direction du partí compte-
t-elle s'appuyer 7 », SZYDLAK a répondu : 
« Egalement sur vous, camarades... » 

II ne s'agit pas la d'une plaisanterie. 
Car le réplt accordé en janvier-février 
1971 par la classe ouvriere polonaise 
á la bureaucratie et á GIEREK s'épuise 
progressivement, sans que la nouvelle 
equipe soit en mesure d'apporter des 
solutions attendues impatiemment par les 
masses. Depuls un an, GIEREK essaye 
de falre l'impossible, á savoir tente 
d'arréter la vague des revendications, de 
pacifier le mouvement ouvrier qui est 
plus fort et plus consclent que jamáis ; 
en méme temps, il tente de préserver 
son propre appareil des tendances á la 
dlslocatlon et á l'efFritement, á empé-
cher que la lutte des fractions, qui fait 
rage dans les rangs du partí, ne devienne 
un tremplin pour de nouveaux assauts 
des travallleurs. 

PROMESSES NON TENUES 

En févrler 1971, GIEREK avait réussi 
á mettre provisoirement fin aux grands 
mouvements de gréve en sacriflant quel-
ques personnages de la bureaucratie par-
mi les plus compromis et en revenant 
sur deux décisions, plllers de la • re­
forme économique • de GOMULKA: 
annulation des hausses des prix des 
denrées alimentaires ainsi que de la 
fameuse reforme díte des «stimulants 
matérlels» introduisant le chómage á 
grande échelle et abaissant les salaires 
réels. 

Or la forcé des travallleurs organlsés 
dans leurs comités de gréve et com-
mlssions ouvriéres est restée Intacto. 
Aucune des revendications non satis-
faites n'a été abandonnée. Les travall­
leurs se souvlennent de l'exlgence for-
mulée le 24 janvler par le comité de 
gréve de Szczecln: «II faut donner a 
cet homme au moins un an ou deux... 
S'll n'y a pas d'amélloration, alors nous 
dirons: "Camarades, nous avons été 
dupés á nouveau'.» (1) 

II devlent de plus en plus évldent pour 
tous que, mis é part de belles paroles 
et les promesses sur une « Pologne de 
Tan 2000, forte e{ prospere», la dlrec-
tlon GIEREK n'entend pas réallser les 
revendications. 

Or les travallleurs ne veulent pas 
attendre. Des gréves contlnuent, bien 
que sous des formes moins spectacu-
lalres qu'il y a un an, et les ouvriers 
restent sourds á l'énorme propagando 
glorlflant l'effort productif dans la mell-
leure tradition du « stakhovlsme », 

Dans un editorial du 19 mal, le quoti-
dlen du partí, Trybuna Ludu, se felicite 
• de la bonne réalisation du plan • tout 

en émettant une critique contre ceux 
qui, dans les usines, « réalisent mal leurs 
taches, se spécialisent dans l'absen-
téisme et les retards, quittent le travall 
de leur plein gré». Sous un titre signi-
ficatif, « Des exigences supremos », est 
développée l'idée que l'année 1972 est 
décisive pour la réalisation des résolu-
tions du VI* congrés du parti et que, 
par conséquent, «le travall et la disci­
pline sont des exigences du moment». 
L'article stigmatise dans des termes vio-
lents ceux qui «défient les principes 
de la discipline sociale et de production 
dans l'établissement», qui ont «une 
position passive par rapport aux taches ». 
Aprés avoir constaté que « nous ne per-
mettrons pas que la société paye les 
frals de la paresse... et parfois méme 
de la démorallsatlon», Trybuna Ludu 
lance un appel pressant a tous les mem-
bres du parti pour combatiré ees ten-
dances « antisociales ». 

La peur de SZYDLAK et de la bureau­
cratie est justifiée car les travallleurs 
ont l'initlative et combattent. D'autant 
plus qu'un profond mouvement politique 
se développe á tous les niveaux: dans 
les usines, dans les syndicats, a la base 
du parti, autour de deux mots d'ordre 
essentiels: indépendance des syndicats 
et garanties pour les conseils ouvriers. 
A T'intérieur des syndicats une lutte 
feroce se développe pour l'élaboration 
des nouveaux statuts, oü toutes les re­
vendications de démocratie ouvriere 
seraient intégrées. 

En l'espace d'un an, presque toutes 
les sections syndicales, á tous les ni­
veaux, ont subi des remanlements dans 
leur dlrection et ce mouvement est loin 
de se ralentir. Le Vil* congrés des syn­
dicats qui devait avoir lieu dejé l'année 
derniére — conformément á la volonté 
des travallleurs et des militants syndi-
caux — a été constamment repoussé et 
en principe doit se teñir en novembre 
de cette année. On mesure par la com­
bien il est difficlle á la bureaucratie 
de • préparer» ce congrés. Et le silence 
profond de la presse sur la question 
des conseils ouvriers que réclament les 
travallleurs témoigne egalement de la 
peur qu'a l'appareil stalinien de soulever 
publiquement ce probléme : elle est sou-
levée dans tous les débats et réunions 
dans les usines. 

Cette situation mouvementée dans les 
entreprises, le mouvement n'est pas, bien 
entendu, rectiligne ni uniforme. II n'en 
reste pas moins que c'est un mouvement 
d'ensemble politique, qui mürit au fur 
et á mesure que jes louvoiements de 
l'appareil deviennent de plus en plus 
clairs et compréherjsibles pour tous. 

On ne peut pas dissocier la situation 
dans les usines de celle qui régne dans 
la jeunesse et chez les intellectuels. 
Car Ici egalement des forces politiques 
se rassemblent et s'expriment. -Le con­
grés des écrivains du mois de mars a 
marqué le retour pn forcé des Intellec­
tuels persécutés du temps de GOMULKA, 
en 1968. La bureaucratie n'a pas pu 
empécher que soient elimines ses valets 
les plus fidéles, tous les « écrivains», 
á la soldé de l'appareil. Une revendlca-
tion unánime a rassemblé tous les écri­
vains socialistes: abolitlon de la cen­
sure. Et si en, 1968 les Intellectuels 
avaient été l'objet des vexations les plus 
éhontées, aujourd'hui GIEREK est obligé 
de multiplier les gestes d'apaisement. 
La faiblesse extreme de la bureaucratie 
fut démontrée ayec éclat lorsque dlx-sept 
écrivains ont protesté contre des peines 
tres lourdes Ipfligées á l'organisation 
« Ruch » et exige que le procés en appel 
soit publie «afín que tout le monde 
sache pourquoi on condamne». Et en 
effet GIEREK a dd consentir a ce que 
ce procés politique soit ouvert. 

De la jeunesse monte une vague de 
revendications matérlelles, particuliére-
ment chez les étudiants. Les Journaux 
étudiants sont pleins de critiques du 
systéme d'éducatlon, du chómage massif 
des diplomes, des conditions d'études. 
Mais la revendication qui perce et qui, 

peu á peu, tend á rassembler l'ensemble 
des étudiants, concerne la réhabilitation 
du mouvement de mars 1968 car, «á 
l'époque, les étudiants avaient manifesté 
pour les mémes objectifs que les tra-
vailleurs en décembre 1970». Ici aussi 
l'appareil prepare la répression, voulant 
interdire le Journal Student qui est le 
principal porte-parole des revendications 
de la jeunesse universitaire. Analogie 
frappante: le congrés de l'organisation 
des Jeunesses socialistes qui devait se 
teñir au printemps de cette année ne 
semble pas étre suffisamment «pre­
paré • par la bureaucratie, car,., on 
n'entend plus parler dans les journaux 
des préparatifs de ce congrés. 

Tant chez les étudiants que chez les 
intellectuels, apparait la volonté de 
cristalliser les discussions politiques 
dans une (ou plusieurs) plates-formes 
politiques. Le «Samizdat» polonais a 
connu une nette croissance ees derniers 
temps. Des textes clrculent, comme ce­
lui de l'économiste BRUS, critiquant la 
politique économique de l'appareil ou 
ceux de BIENKOWSK! ?n matiére de 
politique agricole et culturelle, et bien 
d'autres textes politiques clandestina . 

Les recentes élections á la Diéte, le 
19 mars, avaient montré clairement le 
manque total de confiance á l'égard de 
la nouvelle equipe de GIEREK. C'est un 
phénoméne d'ensemble. Car méme les 
élections é liste unique (malgré les re­
vendications sur le changement de la 
lol électorale) ont été utilisées par les 
masses pour désapprouver l'appareil diri-
geant. Tous les candidats du parti, sauf 
deux qui ont été places en tete de liste, 
sont arrivés en derniére ou avant-der-
niére place. Rien de surprenant si l'on 
sait que ees candidats sont les mémes 
bureaucrates haís qui oceupaient leurs 
postes avant la chute de GOMULKA. 

Et c'est sur cette tolle de fond qu'á 
l'intérieur du parti se déroule une lutte 
& mort entre les différentes fractions. 
Sous la presslon du mouvement des tra­
vallleurs, le parti de la bureaucratie se 
disloque, se desintegre de plus en plus. 
La lutte entre les deux principales frac­
tions —• celle de GIEREK et celle du 
general MOCZAR et ses « partisans » — 
est loin d'étre terminée. Certes MOCZAR 
lui-méme a perdu toutes ses fonctions 
aussi bien dans le parti (méme s'il reste 
membre du comité central) que dans 
l'organisation des anciens combattants, 
qui fut son flef. Mais « les partisans », 
cette aile la plus réactionnaire et retro­
grade de la bureaucratie polopaise, reste 
forte, particullérement dans la capitale. 

En septembre de l'année derniére, 
MOCZAR avait tentó un coup d'Etat con­
tre GIEREK, et c'est seulement le retour 
precipité de celul-ci, alors & Prague, qui 
a mis un frein á la conspiration. Immé-
diatement aprés, une purge sans précé-
dent a été déclenchée dans le ministére 
de l'intérieur. Deux cents dlrecteurs et 
hauts fonctionnaires ont été destitués. 
Le principal dirigeant du complot, le vlce-

ministre et general MATEJEWSKI, a otó 
mis en Jugement avec quatre autres 
hauts dignitaires de la pólice. Personne 
dans le pays n'a cru au motif officiel 
du jugement et de la condamnation 
(escroqueries et trafic de devises) ; tout 
le monde savait qu'il s'agissait d'une 
lutte politique. Pourtant GIEREK n'a pas 
voulu avoir recours au soutien des tra-
vailleurs contre MOCZAR, en dépit d'une 
haine consommée des masses envers 
celui qui est tenu comme responsable 
direct des massacres de la Baltique. On 
comprend cette peur devant la mobili-
sation, qui pourrait immédiatement se 
tourner contre lui-méme et approfondir 
considérablement la disíocation du parti 
dont il essaye á tout prix de sauvegarder 
l'unité. 

DISLOCATION POLITIQUE 
DANS L'APPAREIL 

Mais le développement du combat ge­
neral pour les revendications exacerbe 
la lutte des fractions. A l'automne 1971, 
un écrivain et journaiiste, Jan GERHARD, 
a été massacré dans son appartement. 
Malgré le silence de la presse sur les 
causes et les responsables de cet assas-
sinat, á nouveau tout le monde a su 
qu'il s'agit lá du premier meurtre poli­
tique depuls 1956. Car, qui était GER­
HARD ? Tout simplement membre de 
la commission spéciale, mise en place 
au Vil plénum du parti en décembre 
1970, chargée, sous la direction de 
SZYDLAK, de faire pleine lumiére sur 
les responsabilités dans les massacres 
des travailleurs du Littoral. On n'a plus 
entendu parler de cette commission, 
mais on sait que GERHARD a rassemblé 
un dossier accablant pour MOCZAR et 
les siens, aussi bien en ce qui concerne 
leurs responsabilités en décembre que 
lors du coup d'Etat manqué de septem­
bre. II a été liquidé par les hommes 
de main de MOCZAR. Sur ce fait, la 
position de GIEREK est précaire. Au 
debut, lorsque la presse a annoncé que 
les assassins avaient été arrétés et 
seront jugos, on s'attendait á un debut 
de réglement de comptes publie. Mais 
non. Les journaux de la semaine der­
niére, relatant le procés des meurtriers 
de GERHARD, annoncent allégrement 
qu'il s'agit de criminéis de droit com-
mun qui ont tuó pour voler des objets 
de valeur. Personne n'est dupe. Le pro­
cés des véritables responsables de ce 
crime aurait réouvert les digues á une 
nouvelle mobilisatlon. Mais étant donné 
que GIEREK ne contrdle ni les travail­
leurs et leurs organisations, ni son pro­
pre parti, il fait tout pour éviter l'affron-
tement ouvert. 

Ajoutons qu'il ne s'agit pas seulement 
pour GIEREK de la fraction de MOCZAR. 
Un courant de plus en plus fort se mani­
festé au parti, dont les membres veulent 
approfondir le processus de «déstalini-
satlon » et de « renouveau » et poussent 
par conséquent la direction á s'appuyer 
plus sur les travailleurs, a satisfaire 
leurs revendications et done egalement 
a nettoyer le parti des «partisans». Ce 
courant, representé entre autres par Tan-
cien premier s e c r é t a i r e Edward 
OCHAB (2), est aussi dangereux pour 
GIEREK que celui de MOCZAR, car si 
ce dernier dispose d'une grande forcé 
dans l'armée et dans la pólice, celul-la 
tend á s'appuyer de plus en plus sur 
les travailleurs préts á se mobiliser pour 
défendre leurs acquis et revendications. 

On voit done que nous sommes en 
Pologne en présence d'une situation 
explosive oü, face á la forcé intacte de 
la classe ouvriere consciente de ses 
¡ntéréts, des tendances et fractions 
s'affrontent au sein de la bureaucratie 
y compris á sa direction. Une situation 
oü l'lmpasse économique (empirisme 
complet en matiére de développement 
économique), les mouvements parmi les 
travailleurs, la jeunesse et les Intellec­
tuels, et la lutte poitique s'enchevétrent 
étroltement et oü le détonateur peut 
survenir a n'importe quel moment, sans 
pouvoir méme préjuger quel sera ce 
détonateur. L'essentiel est que le combat 
des travallleurs determine la situation 
et la disíocation progressIve de l'appa­
reil. II est certaln que l'on s'achemine 
vers une nouvelle montee des mouve­
ments de classe d'une tres grande am-
pleur. 

(1) Voir Gierek face aux grévistes de 
Szczecin, SE LIO, pp. 86 et 129. 

(2) Voir la prlse de position publique 
d'Ochab et la réponse de «I.O. » dans 
un précédent numero. 
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Avant la Conférence Internationale de Juillet 

LE COMBAT DES ORGANIS ATIONS TROTSK YSTES POUR 
LA RECONSTRUCTION DE LA IVe INTERNATIONALE 

O N trouvera dans cette page quelques 
extraits de la conclusión du docu-
ment soumis par l 'Organisation 

Communiste Internationaliste á la dis-
cussion de la reunión internalionale 
d'organisations et de groupes trotskystes 
qui se tiendra en jui l let 1972 

Ce document, « Les taches de recons-
truct ion de la I V Internationale », est 
intégralement publié dans un numero de 
La Correspondance Internationale avec 
un second document soumis á la discus-
slon Internationale et portant sur l'ana-
lyse de la si luation mondiale de la lutte 
des classes 

Informations Ouvriéres reproduit des 
éléments do ce document. dans le cadre 
de la rubrique « Pour la discussion inter-
nationale » dans laquelle ont deja été 
pubMés des articles sur la guerre indo-
pakistanaise et la position de la SLL, 
sur la gréve des mineurs et la question 
du gouvernement en Grande-Bretagne, 
sur la conférence latino-amérlcaine pour 
la reconstruction de la IV Internationale 
st uu a été menee une premiére discus 
sion entre l'OCI et le POR de Bolivie. 

C'est en effet Tune des taches qui 
donnent sa raison d'étre á Informations 
Ouvriéres que de rendre compte, aussi 
larqement que possible. du combat pour 
la reconstruction de la IV" Internationale 
qui, aujourd'hui, donne sa dimensión 
concrete pffective á l'appel lancé par 
le Manifesté communiste : • PROLE-
TAIRES DE TOUS LES PAYS. UNISSE2-
V O U S I • 

Pour les organisations. les groupes, 
les militants qui, partout dans le monde, 
combattent sur ia base du Programme 
de transit ion, du programme de fonda 
tion de la IV Internationale adopte en 
1938, il n'est pas question de cacher 
un seul instant que c'est seulement sur 
la base de ce programme que peut se 
fonder l' lnternatlonale Ouvriére, I Interna­
tionale de la révolution socialiste. 

Pourquol ? Parce que le programme 
n'est pas un catalogue de mots d'ordre, 
mals la généralisation théorique de 
l'expérience méme de la lutte des clas­
ses, parce qu'll constitue, selon le mot 
de Trotsky, le « sens du partí ». Le Pro­
gramme de transit ion, pleinement vérlflé 
par plus de trente ans de lutte de 

classes et a partir duquel la continuité 
polit ique du mouvement ouvrier, l'unité 
mondiale de la lutte des classes- expri-
mée en termes de conscience et d'orga-
nisation par les formations trotskystes 
a pu étre préservée dans les situations 
les plus dlff ici les, est celui de l'lnterna-
tionale qui sera l ' instrument de la vic-
loire. En ce sens, c'est bien la la IV' 
Internationale, qui n'a pas fait fai l l i te, 
dont le combat 3 été poursuivi, qu'i l faut 
reconstruiré 

l'ourquoi reconstruiré ' Parce que la 
IV" Internationale proclamée en 1938 a 
été détruite comme organisation mondia-
lement centralisée sur la base du Pro­
gramme de transit ion par un courant 
liquidateur qui s'était constitue dans les 
sommets méme de I'Internationale, le 
• pablisme - (du nom de celui qui fut 
son dirigeant et son idéologue, Michel 
Pablo), courant qui, aujourd'hui, au nom 
du prétendu » Secrétariat Unifié », trahit 
le trotskysme au nom du trotskysme 

C'est comme un élément méme du 
développement de la lutte des classes 
et de ses contradictions que s'intégre 
la crise de la IV Internationale, crise 
qui n'est pas terminée et qui, tout au 
contraire, comme le dit le document de 
l'OCI, «n'a cessé de s'approfondir » 

Cette crise. ainsi que l'explique le 
document de l'OCI « et celle du mouve­
ment ouvrier mondial dominé par le 
réformisme et le stalinisme constituent 
un seul et méme probléme ». 

Dans une période oü le développement 
de la lutte des classes conduit tous les 
combats de la classe ouvriére á se cen-
trer autour d'un seul opjectlf, celui du 
pouvoir, toutes les questions pollt iques 
relatives á cette lutte se trouvent posees 
sur le tranchant du couteau. Le combat 
pour la reconstruction de la IV* Interna­
tionale n'est pas separé par une murallle 
de Chine de cette réalité. En méme 
temps que les luttes de la classe ouvriére 
fournissent les matériaux, les conditlons 
de pas en avant, en méme temps que 
s'aggrave la crise du réformisme et du 
stalinisme, en méme temps que des 
mil l iers de mil i tants sont á la recherche 
d'une issue polit ique, les nécessités de 
la clarification polit ique sont plus fortes. 

plus urgentes que jamáis pour i'avant-
garde. 

Parce que la lutte pour la reconstruc­
tion de la IV' Internationale est dores 
et déjá passée, comme le dit le docu­
ment soumis á la discussion par l 'OCI, 
« du debat d'idées au stade de la lutte 
po l i t ique», la question des rapports 
entre la lutte pour la construction du 
parti révolutionnaire dans chaqué pays 
et la lutte pour la reconstruction de 
l' lnternationale est devenue une ques­
tion concrete, immédiate, vitale, sur la­
quelle chaqué organisation a dü se pro-
noncer et doit avancer selon la ligne 
qu'elle a cholsie, jusqu'au terme de son 
orlentation, 

C'est ce probléme qui est au cceur 
de la crise du Comité International. La 
direction de la Socialist Labour League 
de Grande-Bretagne qui, pendant des 
années, avec l'OCI, avait tenu une place 
essentielle dans le Comité International 
assoclant les organisations combattant 
le révisionnisme. considere en falt 
la construction d'un «par t i révolution­
naire dirigeant • en Angleterre comme le 
préalable á toute activité internationale 
réelle, correspondant aux exigences de 
la période que nous vivons. D'oú sa 
démlssion devant les taches de la recons­
truct ion de la I V Internationale qui l'a 
finalement conduite á provoquer une scis-
sion criminelle et irresponsable, afin de 
fuir la discussion internationale. Cette 
attitude est profondément liée a un refus 
et á une incapacité politiquea d'analyser 
jusqu'á ses racines les origines du 
pablisme, á faire un bilan véritable de 
la crise qu'a traversée et que traverse 
la IV* Internationale. 

Ces questions, parce qu'elles sont 
vitales, indispensables á l 'action, seront 
au centre de la reunión internationale qui 
se tiendra en ju i l let 1972. 

Cette reunión est dénommée « seconde 
session de la pré-confórence ». Pourquol ? 
En juin 1970, a l ' initiatiye du Comité 
International, se tenait une « pré-confé-
rence • (c'est-á-dire une reunión prépa-
ratoire a une Conférence Internationale 
plus large). Un seul docqment, celui de 
l 'OCI, était presenté au vote. La direc­
t ion de la SLL demande que les travaux 
soient suspendus, afin qu'elle puisse 
produire un document, que la discussion 

puisse se poursuivre. La délégation de 
l'OCI accepte et á l'unanimité les orga­
nisations et groupes presenta (SLL, OCI, 
Ligue des Révolutionnaires Socialistes de 
Hongrle, Ligue Ouvriére Marxiste du 
Mexique, Comité d'Organisation des 
Communistes - Trotskystes d'Europe de 
I'Est, organisations. et groupes d'lr lande, 
des Etats-Unis, de Gréce, du Moyen-
Orient, d'Afrique) décidérent qu'une 
seconde session se t lendrait en octobre 
et que le texte de l'OCI « était un texte 
se sltuant dans le cadre du programme 
et des principes du trotskysme ». 

La direction de la SLL a depuis deserté 
le terrain de la discussion internationale, 
bloque I'activité du Comité International. 
C'est pourquol la seule instance com-
mune, quelles que soient les divergen-
ees, á toutes les organisations qui 
s'étaient rassemblées dans la lutte con-
t re le révisionnisme, demeure cette pré-
conférence dont II faut done, pour pré-
parer une nouvelle étape tout en préser-
vant les acquis polit iques de la période 
antérieure, convoquer la seconde session. 

Toutes les organisations membres du 
Comité International — y compris la 
SLL et les groupes qui se sont sollda-
risés avec elle — sont convoques. A 
la reunión de jui l let participeront des 
représentants des organisations et grou­
pes combattant pour le trotskysme en 
France, en Hongrie, en Bolivie, au Mexi­
que, en Allemagne, en Tchécoslovaquie, 
en Pologne, en Yougoslavie, en Bulgarle, 
en Argentlne, au Pérou, au Brésll, en 
Espagne, au Portugal, en Italie, en Bel-
gique, en Suisse, en Afr ique, en Mande. 

Les voyages nécessaires á cette reu­
nión Internationale, sa préparation maté-
rielle exigent des fonds considerables. 
Nombre des organisations participantes 
ceuvrent dans les conditlons de l'illéga-
l i té et ne peuvent mener de campagne 
publique. 

Assumant ses responsabilités interna-
tionales, l'OCI méne une campagne de 
soutien á la préparation de la pré-confé-
rence. II est du devoir de tous les mi l i ­
tants ouvriers, de tous les jeunes qui 
ont conscience du fal t que sans Carme 
de la victoire, l ' lnternationale et ses 
partís, II n'est pas possible de valncre, 
de s'associer a cette campagne. 

EXTRAITS DU RAPPORT PRESENTE PAR L'O.CI. A LA CONFERENCE DE JUILLET 
II n'est pas douteux que la crise que traverse la I V 

Internationale et le rtiouvement ouvrier mondial dominé 
par le stalinisme et le réformisme, est un seul et 
méme probléme. La tache de la deuxiéme session de 
la pré-Conférence sera préclsément d'avancer dans 
la compréhenslon commune des problémes en cause, 
compréhension de laquelle découlent les taches. 

Les organisations trotskystes qui participeront á cette 
deuxiéme session n'attendant pas l ' impossible, la solu-
tion rapide de toutes les questions. Elles chercheront 
á mettre exactement en lumiére le caractére et le 
contenu de la période de l' imminence de la révolution, 
les tendances et les courants fondamentaux du mou­
vement ouvrier international, á faire en sorte que 
l'avant-garde, les travailleurs et la jeunesse prennent 
connaissance et conscience de ces combats en en 
discutant les principaux aspeets, pour les vérifler par 
l'expérience de leur mouvement pratlqué (...). 

Le S.l. des années 50, avant sa dégénérescence 
pabliste, et en partie le C.I., sous la presslon de la 
direction de la SLL. n'ont voulu ni definir ni analyser 
les problémes déclsifs soulevés dans la lutte de classes 
et par la construction de la IV Internationale et de 
ses sections. La crise pabliste en a découlé. Les erre-
ments de la direction de la SLL, dont les racines ont 
été analysées dans ce rapport, sont cause de la crise 
du C.l. Dans ces crlses, toutes les nuances, toutes les 
tendances ont eu la possibil i té de s'exprimer. Elles se 
sont exprimées. Le pablisme — l'une d'entre elles — 
s'est transformé en courant liquidateur étranger au trot­
skysme. II est temps de formuler des concluslons, pre­
cises, posit ives, qui puissent servir de base a une acti­
vité pratique systématique pour la reconstruction de la 
IV* Internationale 

La situation est malntenant clalre. II faut done definir 
ce qui est, pour déterminer avec qui I on est et oü 
l'on va. La tache de la deuxiéme session de la pré-
Conférence sera de repondré a ces questions. Les 
organisations trotskystes qui participeront á cette 
deuxiéme session ne se dissimulent aucun des obsta-
cles ni des diff icultés pour accomplir cette tache. Mais, 
si grands que paraissent obstacles et diff icultés, les 
trotskystes ne renonceront pas á leur programme car 
ils savent que c'est seulement en restant fermes sur les 
principes du programme que l'on peut s'engager véri-
tablement dans la voie de la reconstruction de la 
I V Internationale et la construction de Partis révolu­
tionnaires de la I V Internationale dirigeant la lutte 
révolutionnaire du prolétariat. 

Dans le moment présent. aprés une longue phase 
d'hésitation et d'attente. de crainte de s'avouer toute 
la profondeur de la crise. le terrain est déblayé Per 

sonne ne peut diré si les possibil i tés d'abréger cette 
phase ont été pleinement uti l isées, mais une chose 
est certalne : c'est uniquement en refusant de laisser 
la porte ouverte aux equivoques et aux fausses inter-
prétations en ne dissimulant pas d'un Iota les posl-
tions respectives, que le mouvement international pourra 
faire un pas en avant. II est plus qu'urgent d'ac-
complir ce pas car ni le stal inisme, ni le réformisme 
ni le centrisme n'ont dit leur dernier mot. En particu­
l a r le centrisme pabliste qui cherche a détacher les 
jeunes et l'avant-garde des object i fs révolutionnaires 
pour leur facll i ter, sous le masque du trotskysme, une 
évolutlon vers le stalinisme, le nationalisme petit-bour-
geois ou le gauchisme décomposé, poursuivra sa tache 
réactionnaire. C'est ce centrisme de la petite-bour-
geoisie qu'i l faut extirper de la I V Internationale. 

Certes, l 'attitude tant á l'échelle internationale qua 
I echelon de chaqué pays envers les mil i tants et groupes 
qui ne se prononcent pas sur le programme de la 
I V Internationale mais qui font mouvement du stali­
nisme et de la social-démocratie vers la révolut ion, a 
une importance considerable. Un rapprochement avec 
eux, un travail en commun contre le stalinisme et la 
social-démocratie sont indispensables. Mais la pierre 
de touche c'est l 'attitude á l'égard de la bureaucratie 
stalinienne, des courants nationalistes de la petite 
bourgeoisie dans les pays coloniaux et semi-colo-
niaux. Défense inconditionnelle de l'URSS, de la 
Chine, de Cuba, des conquétes ouvriéres des pays de 
l'Est, de la guerre révolutionnaire au Vietnam, mais 
indépendance totale, délimitation polit ique avec la 
bureaucratie stalinienne et ses part is, avec le cas-
tr isme et le PC v ie tnamlen; lutte partout pour la 
construction de partis de la I V Internationale sous 
des formes adaptées ¿ la situation. 

En aucun cas, les partisans de la IV Internationale 
ne l lmitent leur programme á ce qui est acceptable. 
l is refusent d'embell ir la réa l i té ; en toutes circons-
tances, ils disent et diront ce qui est. Sur cette ques­
t ion fondamentale, dont dépend l i t téralement le sort 
de la révolution Internationale du prolétariat, il n'y a 
plus de place pour l' inexprimé et l 'obscurité. Si tant 
est que place il y ait eu dans le passé. II faut la ciarte. 
Mais en méme temps nous savons que ce n'est pas 
une chose aisée que d'opérer le regroupement sur le 
terrain des principes et sur le terrain de l 'organisation, 
des mil i tants et organisations capables de défendre 
le programme par des actes, c'est-á-dire d'organiser 
leurs forces a l'échelle internationale pour la recons­
truction de la IV' Internationale et, dans chaqué pays. 
pour la lutte pour la dictatura du prolétariat. C'est 
parce que nous le savons que nous considérons 

comme une mauvalse tactique de mult ipl ier les 
obstacles sous pretexte que le mouvement interna­
tional n'est pas aussi rapide que nous le désirerions. 

La deuxiéme session de la pré-Conférence sera 
capable de faire un pas en avant. C'est la l 'essentlel. 
Certes cela ne sera pas, répétons-le, chose aisée. II 
y faudra des discussions sérieuses qui souléveront, 
nous n'en doutons pas, bien des diff icultés. Mais pré-
cisément parce que la chose est diff ici le, il ne faut 
l 'entreprendre qu'avec ceux qui veulent rester f idéles 
au programme et ne cralgnent pas de rompre avec le 
pablisme liquidateur. 

La crise du C.l. pose avec acuité la question de 
savoir quels sont exactement en ce qui concerne le 
probléme de l ' lnternationale, les changements qui dé­
coulent de la crise ouverte en 1950-53 et qui n'a cessé 
de s'approfondir. C'est la tache qui dolt étre considé-
rée par les organisations trotskystes qui part iciperont 
á la deuxiéme session de la pré-Conférence, comme 
leur principal objectif. 

Comprenant qu'á l'époque actuelle de la situation 
de la IV' Internationale, il ne saurait étre question de 
proclamer un centre international dirigeant (S.l. ou 
C.l.) qui, l 'expérience du S.U. et du C.l. le prouve, ne 
dirige rien, l'OCI proposera á la deuxiéme session de 
la pré-Conférence internationale que soit consti tue un 
«Comi té d'Organisatlons pour la reconstruction de la 
I V Internationale r». Une telle proposit ion découle de 
toute l'analyse présentée dans ce rapport. Nous cons-
tatons que la I V Internationale proclamée sous la 
direction de Léon Trotsky en 1938 a été détruite par le 
pablisme liquidateur comme organisation Internatio­
nale basée sur le centralisme démocratique. Nous 
constatons que, pour ne l'avoir pas compris, la direc­
t ion de la SLL a tenté de se consti tuer en direct ion 
de l ' lnternationale, en chargeant en paroles le C.l. 
d'un role de centre international dirigeant, tout en 
refusant, par ail leurs. d'accompllr les taches Interna-
tionales. 

SOUSCRIVEZ AU 
FONDS INTERNATIONAL 

LENINE - TROTSKY 
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ECOLOGIE ET LUTTE DE CLASSES 

II. - LA « REVOLUTION VERTE » 

Ce n'est done pas, nous venons de le voir (1), 
la carence de la science qui fait peser sur l'humariité 
une menace de farnine, ce ne sont pas les condi-
tlons techniques de l'agriculture qui malntlennent les 
deux tiers de nos contemporains dans un état de 
sous-alimentation plus ou moins profond, au moins 
de desequilibre alimentaire (carence en protéines, 
etc.), c'est uniquement et exclusivement le régime 
social de production, le capitalisme. Le moteur de 
l'économie capitaliste, c'est le profit, c'est la produc­
tlon de marchandises en tant que valeurs d'échange 
(susceptibles d'étre vendues et de rapporter le profit 
le plus elevé possible. non aux producteurs salarles, 
mais aux propriétaires des moyens de productlon, en 
l'espéce de la terre et de l'outillage employé pour la 
cultiver), et non en tant qu'objets útiles, satisfaisant 
les besoins des hommes. 

Ce sont les conditions capitallstes de production 
qui font que le premier pays agricole du monde, les 
Etats-Unis, a pu, entre 1951 et 1960, nous l'avons vu, 
gaspiller prés de la moitié de sa production ; ce n'est 
pas le progrés technique. Et les Etats-Unis ont donné 
au monde, sur une échelle gigantesque, notamment pour 
la production de cereales, l'exemple d'une agriculture 
extensive, c'est-á-dire qui, au prix d'un rendement bas 
á l'hectare, investit aussi peu que possible pour amé-
liorer la fertilité du sol, et l'épuise rapidement. Or, c'est 
l'agriculture intensive, celle qui obtient des rendements 
aussi eleves que possible par unlté de surface (2) et 
en outre preserve la fertilité á venir du sol, dont le 
développement est indispensable pour satlsfaire les be­
soins alimentaires des trois mllliards et demi d'habitants 
actuéis de la planéte — et des sept milllards qui 
l'habiteront peut-étre en l'an 2000. II en sera ainsi, 
du moins, tant que de nouveaux procedes de productlon 
d'aliments sans so! (par exemple la culture de l'océan, 
dont parlait l'article précédent, la culture hydroponlque, 
c'est-á-dire dans des bacs d'eau douce, la production 
de protéines par des algues vertes ou bleues, des 
bactéries, des levures, etc.) ne seront pas appliquées 
sur une grande échelle. Plusieurs de ees méthodes sont 
d'ailleurs déjá pratiquement au point, nous l'avons vu, et 
seul.le veto du capital ¡nterdit leur emploi sur une grande 
échelle. En attendant, la surface des terres cultivables 
reste limltée, méme si elle Test moins que le pré-
tendent les prophétes du M.I.T., et l'agriculture intensive 
est ia seule solution 

Mals elle exige des ¡nvestissements importants en 
capital fixe, qui font baisser le taux de profit du capital. 
Et nous avons vu que cette perspectlve plonge dans 
l'angoisse nos supersavants du M.I.T.-club de Rome, et 
leurs ordinateurs avec eux. lis se gardent bien, II est 
vrai, de parler de taux de profit (et de rente fonciére 
absolue), ils se contentent de diré: il faudrait beaucoup 
de capitaux á investir, et oü les trouver ? lis feignent 
de raisonner comme si l'économie actuelle fonctionnait 
dans le but de produire le plus possible de valeurs d'usa-
ge, de biens dostinés á satisfaire les besoins de l'huma-
nité, et non de réaliser le máximum de profits pour les 
maítres de cette économie. qui sont aussi les leurs. 

Signes précurseurs de la catastrophe 

lis passent d'ailleurs soigneusement sous silence le 
fait que tous les pays capitalistes avances consacrent 
l'essentiel de leurs budgets agricoles, non á accroítre 
leur production, notamment de cereales, mals au con-
traire á la restreindre, tantót en achetant une partie de 
la production pour la stocker dans les greniers d'Etat oü, 
comme aux Etats-Unis, on eleve en masse les charan-
cons, tantót en la dénaturant ou en la détrulsant, ou bien 
encoré en payant les paysans pour qu'ils réduisent leurs 
emblavages... pour empécher l'effondrement des cours, 
alors qu'ils prophétisent une hausse vertigineuse des 
prix agricoles, parce nue les ¡nvestissements enormes 
qui sont nécessaires, etc. 

Ce qui ne les empéche pas d'écrire froidement, á pro-
pos de la catastrophe, de la grande farnine que ees 
ordinateurocrates nous annoncent pour l'an 2000 (ou 
2020) : 

«Bien entendu, ia société ne sera pas subitement 
surprise par le "point critique" auquel le montant de 
terre nécessaire deviendra supérieur a la quantité dis­
ponible. Des symptomes de crlse commenceront á ap-
paraitre bien avant que le point critique ne soit atteint. 
Les prix de la nourriture s'éléveront si haut que cer-
taines gens mourront de faim ; d'autres seront obligés 
de réduire la quantité de terre dont ils disposent et de 
se contenter d'un régime alimentaire de qualité ¡rifé 
rieure. Les symptomes se manifestent déjá en bien 
des régions. Bien que la moitié seulement de la terre 
indiquée á la figure 10 soit actuellement cultivée, 10 á 
20 millions de personnes peut-étre meurent chaqué 
année, directement ou indirectement, de malnutri-
tion.» (3) 

Alnsi, alors que les gouvernements capitalistes s'em-

ploient á réduire la production de cereales pour tenter 
d'éviter la baisse des prix, qu'ils ne mettent en culture 
que la moitié des terres que nos savants sui generis 
eux-mémes reconnaissent cultivables... la mort de falm, 
chaqué année, de 10 á 20 millions de personnes (done 
aussi la sous-nutrition de plus de deux milliards) n'est 
pas mise par ees spéciallstes, au compte du régime 
social ; non, ils y voient au contraire le symptóme pré-
curseur de la grande crise, de la faillite de la science, 
de la disette qu'ils annoncent á son de trompe ; alors 
que, de leur propre aveu, on ne cultive encoré aujour-
d'hui que la moitié des terres arables I 

Mais que disions-nous ? lis ignorent les facteurs so-
ciaux ? Non, non. lis poursuivent: 

«Que beaucoup de ees morts soient dues aux limi-
tations sociales du monde (qu'en termes galants ees 
choses la sont dites I) plutót qu'á ses limita-
tions physiques, cela n'est pas douteux. Mais il y a 
un lien manifesté entre ees deux sortes de llmitations 
dans le systéme de la production alimentaire. Si de 
la bonne terre fertile pouvait encoré aisément étre 
atteinte et cultivée, il n'y aurait pas de barriere écono 
mique qui empécherait de nourrir les affamés et pas de 
choix social difficile á opérer. Mais la meilleure moitié 
des terres potentiellement arables est déjá cultivée, et 
il est déjá si douteux de mettre de nouvelles terres en 
culture que la société l'a estimé "anti-économl-
que". » (3) 

Une société anonyme 

Ouelle est done cette « société » (apparemment ano­
nyme) qui a pris cette decisión et s'efforce en méme 
temps de réduire la production, pourtant moins coO-
teuse, sur les terres déjá cultivées ? Nous ne le sau-
rons pas. La « société de consommation », sans doute ? 
Ainsi, les méfaits du capitalisme sont mis au compte... 
de l'épuisement á venir des terres cultivables, de la 
faillite de la technologle I Aucun doute n'est possible : 
si Tartuffe revenait, il mettrait au rancart sa haire et 
sa discipline; un ordinateur ferait bien mieux son» 
affaire. 

Et pour ce qui est du coüt si effroyable de l'accrois-
sement de la productivité des terres cultivées (ou 
de la mise en culture de nouvelles terres), rappelons 
qu'il s'aglt, pour le capital, non du coüt en heures de tra-
vall, mais de la baisse du taux de profit résultant 
de l'accrolssement des ¡nvestissements en capital flxe, 
done en travail mort, passé, ne produlsant pas de 
plus-value. 

Car ce que coütent réellement ees progrés, la « Ré-
volution verte» et ses conséquences peuvent nous 
permettre de l'évaluer avec plus de precisión. Mais 
justement, de ce grand succés tout récent remporté 
par la science, qu'ont á diré les auteurs des Limites 
de la croissance ? Tout d'abord, qu'ils l'ont integré á 
leur «modele», qu'ils en ont nourri leur ordinateur. 
que cela ne change ríen au résultat. Nous en sommes 
d'autant plus aisément persuades qu'ils nous deman-
dent de les croire sur parole. Mais encoré ? Nous le 
verrons. 

Mais comme nous ne pouvons compter sur eux pour 
nous diré au juste en quoi elle consiste, II nous faut 
done d'abord diré quelques mots de cette • révolution 
verte - — ainsi baptisée en ce temps oü Ton tient 
beaucoup á nommer « révolution » n'lmporte quel chan-
gement important dans n'lmporte quel domaine, pour 
mieux faire oublier que tout progrés humain dépend 
finalement de la seule véritable révolution á accomplir: 
la révolution sociallste. II s'agit bien pourtant, dans 
le cas présent, d'un óvénement d'une tres grande 
portee, d'ailleurs extrémement loin d'avoir épulsé ses 
possibilltés. 

Un événement de grande portee 

Depuis 10 á 15 000 ans (4), les méthodes emplriques 
de sélectlon des cereales, des arbres fruitiers, des 
légumes et des espéces animales domestiquées, em-
ployées par nos peres, génóration aprés génération, ont 
abouti aux espéces actuelles. C'est seulement vers 
1950-1960 que, gráce aux progrés de la biologie, de la 
génétlque et de la biologie moléculalre essentielle-
ment, l'empirisme a fait place á ia science. A cette 
occasion a été demontre une fois de plus qu'á la 
source de tout grand progrés technique, II y a toujours 
d'abord un succés de la recherche fundaméntale. L'em-
ploi de «collections » comportant plusieurs milllers de 
varietés de cereales, done un falsceau tres large de 
caracteres héréditaires (genes), et le recours aux mu-
tations provoquées, suivies de croisements systémati-
quement experimentes, a permis la sélection de nou­

velles varietés aux propriétés effectlvement «révolu-
tionnaires ». Ainsi, par exemple, certaines varietés de 
ble, créées par le futur prix Nobel de la paix, Borlaugh 
travalllant au Mexique, donnent 78 quintaux á l'hectare, 
alors que les bles indigénes produisaient á peine neuf 
quintaux. En 1965, 95% des bles mexicains provenaient 
des semences de Borlaugh. La production de bhé du 
Mexique, qui était de 3 millions de quintaux en 1943, 
atteignit 22 millions de quintaux en 1965 I 

Sur le sous-continent indien, oü ia farnine n'avait été 
évitée de justesse, en 1965-66, que gráce á d'lmpor-
tantes llvraisons américaines, canadiennes, etc., et 
russes (Wall Street et le Kremlin sont de vigilants gar-
diens de l'ordre bourgeois en Inde, ils ont eu d'autres 
occasions de le démontrer depuis, et la farnine pouvait 
jeter bas l'ordre social ébranlé, tant au Pakistán que 
chez Mme Nehru), plusieurs milliers de tonnes de 
semences de Borlaugh furent commandées en 1966, plus 
de 80 000 tonnes en 1967. L'lndice de la production ali­
mentaire, sur la base 100 en 1952-1956, atteignit 138 
en 1968, la production totale de cereales y dépassa, á 
partir de 1971, les besoins chlffrés á 500 g par tete 
(une autre question étant évidemment de savoir si cha-
cun des 550 á 600 millions d'habitants de rinde en 
recolt sa juste part I) . 

Des résultats analogues á ceux qui concernent les 
bles ont été en effet obtenus pour les mais, les rlz, 
les orges, etc. Pour ce qui est du mais, «les varietés 
cultivées jusqu'en 1965 produisaient beaucoup de grains, 
mais de valeur alimentaire mediocre. II paraissait, vers 
1950, impossible de changer les substances azotées, dites 
protéines, d'une graine» (5). Or le probléme a été 
résolu par des chercheurs américains en 1964-1963. Le 
grain d'une récente variété de mais produite á Paris 
en 1968 contlent plus de 13% de protéines, dont 5 % 
de lysine, l'acide aminé le plus utile des cereales, 
proportions qui approchent de l'optimum du point de 
vue de l'alimentation humalne. 

Qa va tres mal 

Alors, tout va bien ? Et bien, non I Tout va fort mal 
au contraire. C'est M. Roger Priouret qui s'est chargó 
de nous l'apprendre dans un article intitulé L'Amérlque 
contre l'Europe verte, et paru dans L'Express du 21-27 
février 1972. 

II parait que les méchants Yankees n'ont vraiment 
aucun égard pour le Marché commun agricole: «l is 
veulent tout simplement intervenir dans la fixation des 
prix pour les bloquer. Et aussi dans la détermlnation des 
quantités á stocker pour les accroítre encoré. Et, pour 
atteindre cet objectif, ils travaillent au corps séparémem 
chaqué membre de la Communauté. C'est l'Europe qu'ils 
menacent de disloquer. C'est-á-dire la pléce maitresse 
de la diplomarle francalse. » 

Pourquoi ? A cause de la «révolution verte»I Car 
pour prendre l'exemple du ble : en 1970, les Etats-Unis 
en ont prodult 308 millions de tonnes — ce qui leur 
laissalt 50 millions de tonnes á exporter, alors qu'ils 
avaient déjá 175 millions de tonnes en stock — cela 
alors que les pays acheteurs se font de plus en plus 
rares I « Le résultat est que les prix baissent de facón 
chronique et décourageante malgré l'accord International 
de 1966 qui avait fixé des prix planchers. Le ble vaut, 
en ce moment, 40 franes le quintal á Hambourg, soit 
10 % de moins qu'il y a deux ans. De lá I'idee d'amener 
l'Europe, en particulier, á bloquer les prix o f ts cereales 
pour en décourager la production.» 

Cette baisse • chronique et décourageante • n'a toute-
fois pas, on l'a vu, démorallsé l'ordinateur du M.I.T., 
ou plutót son utllisateur, le principal auteur des Limites 
de la croissance, l'éminent Dennis L. Meadows, qui ne 

(Suite page 12) 

(1) Volr Information» Ouvrléres, rr° 565. 

(2) Le rendement * l'hectare dolt étre soigneusement distingue de 
la productlon par tete de travallleur agricole. Alnsl, vers 1960, 
8 500 000 Américains récoltalent, en plus des cultures Industrlelles. 
préa d'un mllllard de quintaux de grains et élevalent 171 millions 
d'anlmaux, soit 130 qulntaux de grains et 21 anlmaux par agriculteur ; 
en France, 7.500.000 paysans récoltalent au méme moment 140 millions 
de qulntaux de grains et élevalent 30 millions d'anlmaux, soit 20 quln­
taux et moins de 4 anlmaux par agriculteur. Mals la productlon portait 
aux Etats-Unis sur 400 millions d'hectares, dont 150 millions labourés. 
«oit dlx fols plus qu'en Franca (pays dont la productlon par hectare 
est tres loin de constltuer un record). 

(3) Las limites da la croissance, o .c , éd. américains. p. 52. 

(4) Aux dernléres nouvelles, les premieres tentativas de substltuer 
é la cueillette et a la chasse l'agriculture et l'élevage ont été faltes 
par l'humanlté en Asle du Sud-Est, II y a quelque 15.000 ans (et non 
seulement au Proche-Orient, II y a quelque 10.000 ans, comme on le 
pensait |usque-lá). 

(5) Louls Génevols, • La révolution verte >, dans Las cahler* ratlo-
nallstes. n° 292 de mars 1972, p. 161. 
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« CREVE DU LAIT » 

Les paysans se dressent contre le capital 
Nous publions ci-dessous la lettre que nous a adressée un camarade de 

la Haute-Vienne, technicien supérieur agricole. 
La «gréve du lait» actuellement en cours, vient illustrer le plus 

clairement qui soit aussi bien le mécanisme par lequel la politique francaise 
et européenne du grand capital écrase la paysannerie laborieuse que le refus 
des plus larges couches paysannes de ne pas « subir sans réagir». L'éleveur 
bretón ne comprend pas en cffet mieux que la ménagére comment il peut se 
faire que le prix d'achat du lait au producteur baisse de 4 % tandis que son 
prix de vente au consommateur augmente de plus de 8 % . Les uns comme 
les autres se retournent vers les intermédiaires capitalistes (industriéis de la 
transformation notamment, y compris le secteur coopératif de plus en plus 
controlé par les grandes banques), lesquels sont engagés dans un processus de 
concentration accéléré sous la houlette de puissants groupes financiers (Gen-
vrain, Gervais, Union Laitiére Normande, le trust US Granee and Co.). Les 
uns comme les autres sont amenes tout naturellement á se heurter au capital 
et á l'Etat entiérement engagé dans la défense du profit capitaliste. 

D'oíi l'acharnement des masses paysannes de Bretagne et d'ailleurs qui 
refusent de ceder et, aprés avoir obtenu 59 centimes, poursuivent leur mou-
vement pour un centime supplémentaire en vue d'arracher la revendication 
initiale : 60 centimes le litre au producteur, garantí toute l'année. 

Nous aurons l'occasion de revenir sur les problémes poses par ce conflit, 

comme sur les développements politiques en cours au sein des masses 
paysannes, et qui viennent de s'exprimer de nouveau avec le rebondissement 
de la crise au sein du Centre des Jcunes Agrículteurs (CNJA), crise qui méne 
cet organisme au bord de la scission. 

Mais d'autres aspeets méritent d'étre releves dans la « gréve du lait». La 
faiblesse et la crise latente du gouvernement Pompidou-Chaban, s'y mani-
festent caricaturalement. C'est ainsi que l'on voit MARCELLIN (les élections 
approchent, et «le pouvoir est dans les untes ») couvrir de sa mansuétude, les 
actes pour le moins « energiques » des paysans bretons, tandis que le ministre 
de l'Agriculture y voit la main des meneurs formes á Pékin (décidément, le 
ridiculo ne tue pas au gouvernement) et que le comité central de l'UDR 
dénonce un mystérieux « plan de subversión ». 

C'est ainsi également que l'on voit Chaban repousser du pied la demande 
d'audience présentée par les dirigeants paysans («il ne s'agit que d'une affaire 
lócale »), puis se voir contraint d'arbitrer lui-méme le conflit entre Cointat et 
Giscard d'Estaing, aprés que celui-ci ait refusé aux industriéis du lait, l'auto-
risation de répercuter sur leur prix de vente, les augmentations consenties aux 
paysans producteurs. 

Fébrilité qui frise la panique au sommet, rassemblement des énergies á 
la base : ce sont la encoré les prémices des grands affrontements qui mürissent 
dans les profondeurs de ce pays. 

Lettre : Le non des paysans á l'Europe de Mansholt 
De plus en plus le gouvernement du 

capital essaie d'écraser l 'exploltation agri­
cole familiale au nom de la modernisatlon 
et du profi t . 

II fait en sorte que l'agriculture actuelle 
ne puisse pas donner á la majorité, c'est-
á-dire aux moyens et surtout aux petits 
exploitants des conditions de vie et de 
travail normales. D'éminents économistes 
bourgeois au moyen de plans et de rap-
ports ont proposé leurs solutions. Celles-
c¡ ont déclenché immédiatement la ré-
probation genérale. Mais les paysans at-
tendent toujours l'appel de leur direction 
syndicale á la mobil isation. N'est-ce pas 
un signe ? Celui de leur trahison, de 
« leur caractére opportuniste, de leur 
couardise petite-bourgeoise devant la 
grande bourgeoisie » (Trotsky). 

DU PLAN MANSHOLT... 
Monsieur Mansholt pense qu'actuelle-

ment les structures agricoles de la CEE 
sont dépassées, que le revenu des agrí­
culteurs est plus bas que celui des autres 
catégories sociales. • 

Aussi propose-t-il un plan qui devrait 
amener l ' intégratlon de l'agriculture dans 
la société industriel le. Parce que dans 
la CEE les deux t iers des exploitations 
ont moins de 10 ha et que 5 0 % des 
chefs d'exploitation ont plus de 55 ans, 
il faut que disparaisse une personne 
active toutes les 4 minutes. Ouel socia-
lisme d'avant-garde! II n'est pas éton-
nant que la d ique de la bourgeoisie 
communautaire ait fait confiance a un 
tel homme en le mettant Président de 
la Commission Européenne: car, enfin, 
il est clair que ees idees ne font que 
promouvoir l 'exploitation de l'agriculture 
par les capitalistes : les gros proprié-
taires terr iens, les industries alimen-
taires et de transformation. 

Ouant aux agrículteurs mis á la porte 
ils ne sont pas oubliés : les plus de 
55 ans ont la retraite caractérisée par 
l'IVD, machine a exproprier. Les moins 
de 55 ans ont la formation profession-
nelle, le reeyelage dans ¡'industrie du 
l icenciement qui compte déjá á son actif 
600 000 chómeurs en France. 

En voulant supprimer les exploitations 
qui, á ses yeux, done á ceux de la bour­

geoisie, sont d'une «.rentabilité insuffi-
sante », Mr Mansholt s'en prend aux 
petits et moyens exploitants ainsi qu'á 
leurs famil les. 

A l'époque des monopoles et de l'im-
périalisme, il apparait inconcevable pour 
un capitaliste que des agriculteurs s'ac-
crochent encoré á quelques hectares de 
terre empéchant ainsi de nouveaux pro-
f i ts. Que signifie dans l ' industrie bour-
geoise le mot rentabil i té. Rien d'autre 
que le chómage, le l icenciement, l'ex­
ploitation de l'homme par l 'homme, le 
profit et les conditions de vie et de 
travail désastreuses. 

...AU RAPPORT VEDEL 
Dans sa premiére partie, il se borne 

á crit iquer la polit ique agricole frangaise 
actuelle : par exemple Vedel fait remar-
quer que «sur 130.000 personnes dont 
diminue annuellement la population active 
agricole, 60.000 changeraient de prOfes-
sion mais beaucoup de ees mutants ne 
semblent pas avoir beneficié de l'aide 
appropriée, seulement 18.000 personnes 
ont, depuis 1963, recu l'aide de l'Etat 
au titre des actions mutatlons proles-
sionnelles du FASASA ». 

La crit ique de la polit ique agricole 
francaise par M. Vedel n'a qu'une va-
leu r : celle de montrer le peu d' intérét 
que porte le gouvernement de la bour­
geoisie aux agriculteurs mis á la porte 
de leurs exploitations. En aucun cas cette 
crit ique ne peut justi f ier les reformes 
qu'il propose dans la deuxiéme partie 
de son rappor t : celles-ci n'ont d'autre 
but que de faire aboutir la poli t ique agri­
cole du gouvernement Pompidou-Chaban. 
Par exemple, en falsant passer de 
3.000.000 á 700.000 personnes la popu­
lation active agricole. 

La situation actuelle n'est que le pro-
duit de la polit ique capitaliste depuis 
15 ou 20 ans. Entre 1954 et 1963 le 
nombre d'exploitants a diminué de 12 %, 
le nombre des aides familiaux de 4 3 % , 
les salaires agricoles de 25 %, les char-
ges familiales ont augmenté, les reve­
nus ont baissé. Les conditions des agri­
culteurs ne se sont pas améliorées, bien 
au contraire, pendant ees derníéres an-
nées et tout ce que le gouvernement 

Pompidou-Chaban trouve á proposer n'est 
autre qu'une expropriation genérale de 
la terre et une aliénation du travai l . 

L'emprise des capitalistes sur l'agri­
culture se concrétise par la transforma­
t ion que les coopératives ont subie ees 
derniers temps. L'Etat s'est attaché á 
organiser les marches pour mieux en 
avoir le controle á l'aide d'organismes tels 
que les coopératives. Celles-ci permet-
tent le regroupement de bon nombre 
d'agriculteurs et arrivent á dépasser le 
mil l iard de chiffre d'affaires. Elles vont 
pouvoir désormais se transformer en so-
ciétés anonymes oü le procede des ac­
t ions sera la pour donner toute la puis-
sance et l 'emprise voulues aux gros pro-
priétaires terr iens. 

Pourquoi ne deviendraient-elle pas de 
véritables monopoles possédant toute la 
chaíne de transformation, en partant de 
l'achat du lait jusqu'á sa mise en boite 
90us forme de lait concentré ? Ainsi , ne 
peut-on pas penser que les coopératives 
agricoles construites pour alder les peti ts 
exploitants vont devenir pour les capi­
tal istes un nouveau moyen de pression, 
et faire ainsi des agriculteurs leurs 
propres ouvriers ? 

II est évident que la FNSEA et le 
SNJA s'attachent á défendre non pas les 
intéréts des agriculteurs mais ceux de 
la bourgeoisie. Dans un communiqué pu-
blié le mardi 8 février, á la f in de leur 
conseil d'administration, le CNJA de­
mande aux Six et maintenant aux Dix 
• d'approuver d'urgence les propositions 
de modernisatlon des exploitations » sou-
mises par Mr Mansholt et « au gouver­
nement trancáis de prendre les mesures 
approprlées pour la réalisatlon et le finan-
cement des plans de développement. Les 
jeunes agriculteurs apportent leur sou-
tlen a la commission européenne contre 
le gouvernement francals [Le Monde, 
11-2-72). 

La direct ion bourgeoise de ce syndi-
cat montre bien lá sa volonté de voir 
aboutir les résolutions capitalistes des 
technocrates de la CEE. « Soixante pour 
cent des exploitations de la Communauté 
sont exclusivement familiales, 30 % des 
exploitations familiales utllisant accasion-
nellement de la main-d'ceuvre extérieure. 

Ensemble, elles cultlvent 70% de la 
superficie agricole de la CEE. La taille 
moyenne de ees exploitations est de 8 
é 9 hectares • [Le Monde, 24-2-72). 

Avec de tel les idees, il est logique 
qu'un fossé toujours plus grand se creuse 
entre le CNJA et les COJA qui le com-
posent, car ceux-ci, plus proches des 
problémes que pose la polit ique agri­
cole frangaise et européenne aux agri­
culteurs que les bourgeois de la direc­
t ion syndicale, ne peuvent admettre que 
de tel les posltions solent défendues en 
leur nom. 

En ce qui concerne la FNSEA, Mr Cor-
moréche demande au gouvernement de 
soutenir par des aides á la modernisa­
t lon les agriculteurs demeurant sur leur 
terre. Ainsi déclare-t-il que le plan Man­
sholt de modernisatlon est un premier 
pas dans ce soutien. Aussi • la FNSEA 
demande-t-elle au gouvernement de faire 
entrer dans les falts le plus rapldement 
posslble cette politique de flnancement, 
tout en étendant son champ d'applica-
tlon á fous les agriculteurs préts a s'en-
gager dans la volé de la modernisatlon » 
(Le Monde, 25-2-72). En termes clairs, 
Mr Cormoréche demande au gouverne­
ment d'appliquer le plan Mansholt. 

Ces déclarations ont été faites au 
Congrés National de la FNSEA qui s'est 
tenu á Versa i l les ; celui-ci a definí la 
ligne genérale que le syndicat devrait 
suivre et dé fendre ; celle-cl se veut 
représentative des désirs de la masse 
paysanne et n'est f lnalement que l'expres-
sion des Idees de la bourgeoisie n'abou-
t lssant qu'á favoriser á plus ou moins 
breve échéance les intéréts des gros 
proprlétaires fonciers. 

Les agriculteurs doivent se battre pour 
l 'aboutlssement legit ime de leurs reven-
dicatlons et doivent prendre conscience 
que leur direction syndicale ne défend 
pas leurs intéréts et s'est laissée cor-
rompre par la bourgeoisie. II faut qu'l ls 
sachent qu'i ls ne sont pas seuls dans la 
lut te. Les ouvriers eux aussi combattent 
l 'exploitation de l'homme par l 'homme. 
Les agriculteurs doivent se battre á 
leurs cótés. 

J.-Paul (Haute-VIenne). 

LA « REVOLUTION VERTE »» 
(Suite de la page 11) 

nous en annonce que plus ¡mperturbablement une hausse 
vertigineuse des prix alimentaires, si l'on a le malheur 
d'accroitre a grands frais la productivité par hectare 
des terres arables ! 

II a, lui, discerné le véritable danger que la « révolu-
t ion verte » fait courir a l'humanité : 

« U n exemple recent des contre-coups soclaux d'une 
nouvelle technologie couronnée de succés a été fourni 
par la révolution verte... La oü des conditions d'inégalité 
economiques existent déjá, la révolution verte tend á 
les aggraver... (Ainsi au Mexique) un ouvrier agricole 
sans terre travail lait en moyenne 194 jours par an en 
1950, n'en travaille plus que 100 en 1960, et son revenu 
annuel réel est tombé de 68 dollars á 56 > l o e , pp. 
146-148), bien que la production agricole ait augmenté 
de 5 % par an dans ce pays de 1940 á 1960! « 8 0 % 
de la production agricole croissante proviennent de 3 % 
seulement des termes. » 

Done. « les contre-coups sociaux doivent étre prévus 
et palliés avant l ' introduction sur une grande échelle 
de la nouvelle technologie», ce qui est vraiment for t 
tr iste, car « tandis que la technologie change rapidement, 
les insti tut ions polit iques et sociales changent en general 
tres lentement. De plus, i ls ne changent presque jamáis 
pour anticiper un besoin social, mais seulement en 
réponse á celui-ci ». 

L'éminent scientifique n'a manifestement pas entendu 

parler du pet i t événement qui s'est produit dans la 
nuit du 8 au 9 novembre 1917 á Pétrograd. II n'y a pas 
de place pour ces données dans son • modele • — et 
son ordinateur n'est pas apte á calculer le temps qu'i l 
faudrait á un gouvernement ouvrier et paysan au Mexique 
pour exproprier les 3 % de • fermiers » sur les terres 
de qui sont produits 80 % de la récolte I 

Ca ne va pas mieux 
D'ailleurs, selon le Financial Times du 1 " ju in, cela 

ne va guére mieux en Inde. Si, pour le moment, la 
« révolution verte » y a peut-étre creé quelques nouveaux 
emplois et fait légérement monter les salaires réels 
agricoles — peut-étre, l'auteur n'en est pas tres sur — 
cela va changer du tout au tout avec le prochain stade 
du progrés, une mécanisation plus poussée, notamment 
l ' introduction des moissonneuses-batteuses qui viennent 
d'y faire leur apparition et suppriment des emplois sans 
contre-partie I Si l'on ajoute a cela que la polit ique des 
dirigeants des coopératives agricoles de crédit est 
« entiérement favorable aux gros et moyens paysans, et 
hosti ie aux plus pauvres », ca va décidément mal. 

Mais d'oü viennent tous ces maux ? Du progrés tech-
nique ou du capitalisme ? Ouestion déplacée dans les 
mil ieux distingues du M.I.T., du Financial Times, du club 
de Rome et de leurs congéneres. 

Laissons pour aujourd'hui le dernier mot á Michel 
Cépéde: «La diffusion des techniques nouvelles, dont 
la lenteur serait pour beaucoup dans les retarda au 

développement, s'est effectuée au moins aussi rapide­
ment en Inde qu'aux Etats-Unls, lors de la révolution 
analogue des années 1940... Ca qui est étonnant, ce 
qui est méme le grand scandale de notre temps, c'est 
que, malgré les avertissements des observateurs dé la 
situation biologique, économique, soclale,... la "révolu­
tion verte" n'alt été mise en oeuvre dans le Sud-Est 
asiatique qu'á la suite de la famine évltée de justesse... 
en 1965 et 1966... C'est parce que la situation étalt 
tragique, que la famine étalt lá... qu'il fallait faire quelque 
chose... que la "révolution verte" a été lancee... 

«C'est parce qu'il ne croyait pas trop á la réussite 
de cette révolution que l'Argus des Intéréts mercantiles 
s'est un peu assoupi devant cette "famine rassurante"... 
que des pays, par l ' intensification de leur agriculture, 
puissent demain se sufriré, voire se mieux nourrir, fait 
froncer le sourcil á ceux qui se crolent destines á 
exporter des produits alimentaires, mais ils se disent 
que les pauvres ne sont pas des clients solvables. Toute-
fois l'idée que l'lnde par exemple puisse reprendre, en 
1972, les exportations de ble, interrompues depuis 1908, 
suscite déjá de vives réactions. Et comme toute agri­
culture intensivo est vulnerable, II suffirait d'une pet i te 
crise pour se débarrasser de ces géneurs, remettre les 
choses dans le droit chemin du marché, de la falm et 
des profits maximaux.» (6) 

Prochain article : « Le verdlct de l'ordinateur. « 

(6) La tcianca contra la U n , pp. 122-124. 
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